
22 septembre 1947 195 Quatre-vingt-huilième séance pléniére

unselfisWy, sa that we can promote the gcneral
we1fare of the peoples of the world, so that the
blessings of liberty can come to those who are
yet in bondage, and these blessings can remain
for their posterity. .

Let us dedicate ourselves ta remove selfishness,
pride, and selfish sovereignty; let us make inter­
cession for guidance and assistance through the
future, sa that we may see in our lifetime peoples
of aIl races and coIoUl'S living in a warld of
peace, of plenty and of security.

The PRESIDENT: The next meeting of the
General Assembly will take place on Monclay,
22 September, at Il a.m.

The meeting rose at 1.53 p.rn.

EiGHTY-EiGHTH PLENARY
MEETING

- H eld in the General Assembly H aU
at Flushing Meadow, New York,

on Monday, 22 September 1947, at 11 a.m.

President: Ml'. O. ARANHA (Brazil).

15. Continuation of the general debate

The PRESIDENT: The representative of Syria
will address the General Assembly. .

Mr. EL-KHOURI (Syria) : It would be super~

fluous for me ta echo here the clamaur for peace
heard from every pulpit and tribune in the world
and featured in every issue of the Press aU over the
globe, The peoples of the world are in deadly
earnest and in dire necd of having their fears al­
layed and their anxieties calmed. Words cau be
of little use in pacifying this agonizing anguish
clutching at their hearts and nerves. The sponsors
of this Organization feh the pressing necessity for
an efficient device ta remedy the malady of our
world by securing for mankind freedom from fcar.

The Charter of the United Nations was meant
to be the instrument for this device. Fifty-five na­
tions composing this powerful Organization for
peace-all of them supposed ta be peace-Ioving
-pledged themselves ta the new undertaking.
During the last two years they have been endeav­
ouring ta lay a soUd foundation upon which to
erect this peace structure, but till now the progress
achieved has been rather insignificant.

War, with aIl its horrors still fresh in our minds,
casts its inimical shadows on this situation. War
and talle of war are still a feature of our age, as of
aU the ages, and the earnest efforts consistently
made here are just asconsistently neutralized by
selfish exhibitions of national ambition. Smal1 na~

tians do not possess the necessary implements ta
maintain world peace, although they can some~

times disturb it. It is the great Powers which have

égoïsme, le meilleur de nous-mêmes pour assurer
le bien-être général des peuples, et pour que les
bienfaits de la liberté puissent aller aux peuples
encore en esclavage, qui les transmettront à
leurs descendants.

Efforçons-nous de faire abstraction de
l'égoïsme, de l'amour-propre, et de la sou­
veraineté exclusive; faisons en sorte que règne à
l'avenir un esp rit d'entr'aide et d'assistance afin
que notre génération puisse voir les peuples de
toutes races et de toutes couleurs vivre dans
l'abondance et la sécurité dans un monde
pacifique.

Le PRÉSIDENT (traduit de l'anglais): La
prochaine séance de l'Assemblée générale aura
lieu le lundi 22 septembre, à 11 heures.

La séance est levée à 13 h. 53.

QUATRE-ViNGT-HUI'fIEME SEANCE
PLENIERE

Tenue dans la salle de L'Assemblée générale a
Flushing Meadow, New-York, le lundi

22 septembre 1947, à 11 heures. .

Président: M. O. ARANHA (Brésil).

15. Suite de la discussion générale

Le PRÉSIDENT (traduit de l'anglais) : Je donne
la parole au représentant de la Syrie.

, .'"
M. EL-KHOURI (Syrie) (traduit de l'anglais):

Il est inutile que je me fasse ici l'écho de toutes ces
voix qui réclament si vivement la paix, voix qui
se font entendre du haut de toutes les tribunes du
monde et se reproduisent dans chaque article de
journal à travers le monde. Les peuples du monde
sont alarmés et éprouvent un besoin profond que
l'on apaise leurs craintes et calme leur anxiété.
Ce n'est guère par des mots que l'on peut dissiper
cette angoisse qui étreint les cœurs et exacerbe
les nerfs. Ccux qui ont créé cette Organisation ont
senti l'impérieuse nécessité de trouver un moyen
efficace qui pût guérir le monde de son affiiction,
en libérant l'humanité de la peur.

La Charte des Nations Unies devait être ce
moyen. Cinquante-cinq nations qui composent
cette puissante Organisation créée en vue de la
paix et qui sont toutes considérées comme paciE·
ques, se sont engagées à assumer cette tâche nou­
velle. Au cours des deux dernières années, eUes
se sont efforcées de donner à la paix des fondations
solides, mais elles n'ont jusqu'ici réalisé que des
progrès plutôt insignifiants.

J

La guerre, avec tout son cortège d'horreurs
encore présent dans nos esprits, jette, sur cette
institution qui est la nôtre, une ombre menaçante.
La guerre et les bruits de guerre caractérisent tou­
jours notre époque, comme ils ont caractérisé
toutes les époques passées. Les efforts sérieux que, .
nous déployons continuellement ici sont continuel­
lement neutralisés par d'égoïstes manifestations
d'ambition nationale. Les petites nations ne possè-
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the resources and implernents and which have the
ultimate capacity to ensure peace.

To do 50, however, they need good will, self­
denial and a sense of justice. Only their loyal
solidarity can guarantee and realize the aspirations
of the world for peace and justice. The world must
be eonvinced that full agreement and complete
understanding prevail among the leaders of the
world and the fashioners of its poliey. ünly that
solidarity and good will can dissipate the domiIiat·
ing fear of war today, replacing it with tran­
quillity and confidence.

Wc aIl know the source of this fear. It is the
extravagant rivalry that now exists among the
great Powers, so clearly re,nounced .in the prem­
ises of the United Nations. It is a rivaIry, in effect,
between two social doctrines. Sorne common
ground must he found to extinguish the Rames of
this rivaIry before they spread too far. It is the
urgent duty of the rivaIs to find this eommon
ground among themselves, if they really intend to
be faithful to their pledges undel' the Charter and
to the magnificent declarations which they fer­
vently and proudly proclaimed before the tribunes
of the world and of this association.

We should not, however, allow despair to over­
come us and triumph over our hopes. We count
on the sound instincts and fair judgment of these
prominent leaders not to defy the billions of eyes
gazing on them and imploring them for peace.

There are certain measures which can be taken
by the United Nations to safeguardpeace and
thwart the threat of war, and con.sequently, to
padfy to a great extent the anguish of the peoples
of the world. Should a third war be waged, it is
greatly feared that it will be an atomic war, and
that itwill put an end to our dvilization. To inter­
ceRt this horrible eventuality the United Nations
mJst accelerate the conclusion of definite conven·
tions to be pledged anp. ratified by Member States,
aiming at the prohibition of the use of atomic
weapons and all other weapons adaptable to mass
destruction, and at ensuring the. world of strict
control of atomic energy in its production and use.
This problem has been studied in the respective
organs of the United Nations for about twenty
months, and yet the concrete result is still not in
sight.

The unfortunate diseovery of the means of re­
leasing the formidable energy of atoms is now
spreading fright throughout the world and bring­
ing the prospect of misery rather than bliss to
millions of mankind. If we are unable to eliminate
this dangerous 'invention by turning it back to the
mysteries of nature,' we should at least chain it

dent pas les moyens de maintenir la paix mondiale,
bien qu'elles puissent quelquefois la troubler. Ce
sont les grandes Puissances qui ont les ressources,
les moyens, et, en dernier ressort, la possibilité
d'assurer la paix.

Pour y réussir, il faut cependant qu'elles fassent
preuve de bonne volonté, d'abnégation et du sens
de la justice. Ce n'est qu'en restant loyalement
unies qu'elles peuvent permettre aux désirs de paix
et de justice du monde d'avoir droit de cité et
d'être satisfaits. Le monde doit être sûr qu'il existe
entre les dirigeants, entre ceux qui façonnent ses
destins, un accord absolu et une parfaite har­
monie. Seules, cette solidarité et cette bonne vo­
lonté peuvent dissiper, aujourd'hui dans le monde,
la crainte de la guerre, et apporter aux esprits la
paix et la confiance.

Nous connaissons tous l'origine de cette crainte.
C'est la rivalité insensée qui existe en ce moment
entre les grandes Puissances, à laquelle elles
avaient clairement renoncé au moment où avait
été créée l'Organisation des Nations Unies. En
fait, il s'agit d'une rivalité entre deux conceptions
sociales et il s'agit de trouver quelque terrain d'en­
tente avant que cette rivalité n'ait trop enflammé
les esprits et les discussions. Ces Puissances rivales
doivent impérieusement trouver elles-mêmes ce
terrain d'entente, si elles se proposent réellement
d'être fidèles à leurs engagements, aux termes de
la Charte, et aux déclarations magnifiques qu'elles
nous ont, avec tant de ferveur et de fierté, fait
entendre du haut des tribunes du monde et de
cette Organisation.

Nous ne devons pas, cependant, nous laisser
décourager, ni renoncer à nos espérances. Nous
croyons que ces éminents dirigeants disposent
d'assez de bon sens et de jugement pour tenir
compte de ces millions de regards qui les suivent
et qui les implorent de leur assurer la paix.

Les Nations Unies peuvent prendre certaines
mesures pour garantir la paix, et juguler la menace
de la guerre et, par conséquent, calmer dans une
grande mesure l'angoisse qui étreint les peuples
du monde. Si une troisième guerre devait éclater,
on redoute vivement qu'elle soit marquée par
l'utilisation d'armes atomiques qui mettront fin
à notre civilisation. Pour éviter que cette horrible
éventualité ne se réalise, les Nations Unies doivent
se hâter d'élaborer des conventions précises que
chaque Etat Membre devra ratifier et s'engage à
respecter, conventions visant à interdire l'utilisa­
tion d'armes atolniques et de toutes autres armes
de destruction en série, et visant aussi à garantir
au monde que la production et l'utilisation de
l'énergie atomique sont strictement contrôlées.
Les organes compétents des Nations Unies ont
étudié ce problème depuis vingt mois environ, et
pourtant on n'entrevoit pas de résultats positifs.

Depuis que l'on a malheureusement découvert
le moyen de libérer l'énergie formidable de
l'atome, le monde est en proie à une peur envahis­
sante, et, loin de croire le bonheur à portée de
main, des millions d'êtres humains s'attendant à
un regain de souffrances. Si nous ne pouvons pas
faire que cette invention dangereuse ne soit plus
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and render it incapable of sinking its fearful talons
in the flesh of its prey.

Another measure which can be taken by the
General Assembly for ensuring peace is the codifi­
cation of internationallaw in conformity with the
principles and purposes of the Charter. The ad­
herence .of ail Member States to this law will
greatly help in establishing the relationships be­
tween the nations on a solid basis and, in avoiding
numerous incidents which cause disputes and
which arise from opposing views on the clauses of
înternationallaw dealing with mutual obligations.
The committees designated ta study this subject
have worked well and prepared good proposaIs
which will be studied by the proper Main Com­
mittee during this session. It may be hoped that
this achievement will aid in adjusting the be­
haviour of nations in their international rela­
tionships.

One of the principal safeguards for peace is the
reduction of armaments and armed forces. The
Security Oauncil started the wark in this respect,
and displayed considerable effort in this field, but
it is ta be pointed out that there have been some
dilatory matters which should be settled before
any final or complete action cfID be taken.

One of these matters is the conclusion of the
peace treaties with aU ex-enemy States on the basis
of justice and equity with a view ta obtaining a
stable readjustment of all pending questions ta
the satisfaction of all nations conccrned, sa that
they may consider large standing forces no longer
necessary, and so that the Security Council will be
enabled ta fix the size of the force ta be kept in
each State for the maintenance of internaI public
order or for self-defence, under Article 51 of the
Charter. Ta realize this end, the General Assem­
bly may make recommendations ta the State con­
cerned ta expedite the course of work in the peace
conferences and to submit the final treaties ta be
registered in the Secretariat of the United Nations.

Another matter which ought to be settled prior
ta the reduction of armaments is that of fixing the
size of forces ta be placed by the Member States
at the disposaI of the Security Council, in îniple­
mentation of the provisions of Article 43 of the
Charter. The Military Staff Committee and the
S~curityOouncil may be urged to achieve this task
wühout further delay sa that the Security Council
may proceed ta prepare the agreement ta that
effect ?-Ud.in order that it may possess the capacity
ta mamtam or restore peace wherever and when­
ever it may be necessary.This sanction is the only
efficient way for peace.

.The veto practice has been exercised on fre­
quent occasions by one or another of the perma­
nent members of the Security Council. 1 do not
deny that this practicc' has been avoided in sorne
cases by simple abstention. On the other hand,

et s'en retourne aux zones mystérieuses de la na­
ture, nous devons du moins l'enchaîner et la rendre
incapable de marquer ses victïnles de ses em­
preintes.

La codüication du droit international con­
formément aux principes et aux fins de la Charte,
constitue une autre mesure que peut prendre l'As­
semblée générale pour assurer la paix. L'accepta­
tion par tous les Etats Membres de ce code
international contribuerait dans une large mesure
à asseoir les relations internationales sur une base
solide, et permettrait d'éviter de nombreux inci­
dents qui engendrent des différends, et qui pro­
viennent de vues opposées sur les articles du droit
international qui fixent les obligations mutuelles.
Les commissions chargées de s'occuper de cette
question ont accompli un travail utile, et préparé
d'excellentes propositions, qui seront étudiées au
cours de cette session par la grande commission
compétente; on peut donc en augurer du bien et
espérer que l'on pourra régler harmonieusement
le comportement des nations dans leurs rapports
internationaux.

L'u~ des principaux moyens de garantir la paix
est de réduire les armements et les forces armées.
Le Conseil de sécurité a commencé à s'en occuper
et a déployé à ce sujet des efforts considérables,
mais il faut souligner qu'il convient, avant de
pouvoir agir d'une façon définitive ou complète,
de régler certains problèmes qui retardent la
marche des travaux.

Par exemple, il faut conclure des traités de paix
justes et équitables avec tous les Etats ex·ennemis
de manière à rajuster les problèmes pendants
d'une façon stable et à la satisfaction de toutes les
nations intéressées; ces dernières alors ne considé­
reront plus qu'il est nécessaire de maintenir en
permanence d'importantes forces armées, et le
Conseil de sécurité pourra fixer à chaque Etat les
effectifs qu'il est en droit de garder pour maintenir
l'ordre public intérieur ou pour assurer sa légitime
défense, conformément à l'Article 51 de la
Charte. A cette fin, l'Assemblée générale peut, par
des recommandations, inviter les Etats intéressés à,
accélérer le rythme de leurs travaux dans les con­
férences de paix et à présenter les traités définitifs
à l'enregistrement par le Secrétariat des Nations
Unies.

Avant de réduire les armements, il y a une autre
question à résoudre, à savoir déterminer l'impor­
tance des forces que les Etats Membres doivent
mettre à la disposition du Conseil de sécurité pour
se conformer aux dispositions de l':Article 43 de
la Charte. On peut insister auprès du Comité
d'état-major et du Conseil de sécurité pour qu'ils
terminent ce travail sans plus tarder afin que le
Conseil de sécurité puisse commencer à préparer
les accords qui y ont trait, et être en mesure de
maintenir ou de restaurer la paix partout et
chaque fois où il le faudra. Seule une sanction de
ce genre peut assurer efficacement la paix•

Le droit de veto a été utilisé en de nombreuses
occasions par l'un ou l'autre des membres perma­
nents du Conseil de sécurité. Je ne conteste pas
qu'on a évité dans certains cas d'y recourir, en se
contenant de s'abstenir. Mais par contre, dans
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and in other cases, in the opinion of the majority,
it was used unnecessarily, but in the opinion of
the vote-holder himself it was necessary. As long
as the vote-holder has that privilege under Article
27 of the Charter, there is no possible way ta limit
bis freedom in exercising that right whenever he
deems it useful to bis objeètives.

Many delerrations have advocated amending
the Charter u~ respect to Article 27. When this
question is discussed in one of the Committees, it
must be remembered that such amendments can­
nat come into force without the concurrent con­
sent of the five big Powers. Care must be taken in
that respect for the integrity and solidarity of the
United Nations Organization.

The admission of new Members has been ob­
structed by equivocal preconceptions of the per­
manent members of the Secl.lrity Council. The
qualifications of applicant States were not always
measured by the requirements of the Charter. The
idea of strengthening one bloc or weakening an­
other played a principal l'ole in the casting of votes.
The Syriande1egation in this matter was actuated
by Article 4 and paragraph 6 of Article 2 of the
Charter, irrespective of any other responsibility. It
would be advisable, in the present circumstances,
for the General Assembly ta make urgent recom­
mendations to the security Council to reconsider
its tesolution on this subject, especially after the
ratification of the treaties, which were considered
an obstacle and resulted in deferringfor another
time the consideration of fivc of the previous ap-
plicants, ...... c ••.·>·, ...,",.".",., ...." ..,......._-"-,.

The General Assembly in this session is seized
with the problem of Palestine, by virtue of the
report of the Special Committee constituted dur­
ing the recent special session. For this purpose, my
delegation, being primarily concerned with tbis
subject because of the fact that Palestine is an in­
tegral part of Syria, may be allowed ta dwell on
this point. l feel obliged ta explain to the General
Assembly in this general debate the attitude of the
Syrian Government and people regarding the re­
port of the Special Committee, reserving the right
of expanding on the details in the proper Com­
mittee.

As a fust step, l venture to make a brief analysis
of the recommendations presented by seven of
the members of the Special Committee, to which
the senior representative of the United States of
America referred in bis speech as worthy of being
given "great weight" by the Government of the
United States. l do not think he meant that his
de1egation must necessarily give full support to
these recommendations, but Ul view of sueh a
statement, l feel it appropriate that the General
Assembly should be acquainted with the views of
my delegation in tbis regard.

We consider these recommendations are not in
confonnity with the terms of reference of the Spe­
cial Committee nor with the Covenant of the
League of Nations, nor with the principles of the
Charter of the United Nations, nor with the prin- .
ciples of justice, nor with the facts of history and

d'autres cas, on s'en est servi sans raison dit la
majorité, avec raison dit le responsable; et aussi
longtemps que l'Article 27 de la Charte confère
ce privilège à un Etat lvfembre, il n'y a pas moyen
d'empêcher ce dernier de s'en prévaloir chaque
fois qu'il croira, par là, aider à la réalisation de ses
desseins.

De nombreuses délégations ont demandé une
revision de la Charte à propos de l'Article 27.
Lorsque l'une des commissions discutera cette
question, elle devra sc rappeler que pour mettre en
vigueur de tels amendements, il hut que les cinq
grandes Puissances y consentent conjointement.
Il faudra à ce propos tenir compte de la nécessité
de maintenir l'intégrité et la solidarité de l'Organi­
sation des Nations Unies.

Les membres permanents du Conseil de
sécurité, obéissant à des idées préconçues et équi­
voques, ont empêché l'admission de nouveaux
Membres. Pour juger une candidature, on ne s'est
pas toujours reporté au critère donné par la
Charte. Au moment de voter, on s'est SUl'tout pré­
occupé d'augmenter la puissance d'un bloc ou
d'affaiblir celle d'un autre. A cc propos, la déléga­
tion de la Syrie s'est laissé guider par l'Article 4
ct par le paragraphe 6 de l'Article 2 de la Charte,
sans tenir compte d'aucune autre considération.
Dans les circonstances actuelles, il serait utile que
l'Assemblée générale recommandat de façon
permanente au Conseil de sécuritô de procéder à
un nouvel examen de sa résolution à ce sujet, sur­
tout après que la ratification des traités édrtant
l'obstacle invoqué, ne permettra plus que l'on
puisse renvoyer à plus tard l'examen de cinq des
demandes antérieures d'admission.

Au cours de sa présente session, l'A:::semblée
générale sc trouve saisie de la qucstion de la Pales­
tine, à la suite du rapport qu'a rédigé la Commis­
sion spéciale créée lors de la réccnte session
extraordinaire. On voudra bien permettre à ma
délégation, qui porte à la question un intérêt par­
,ticulier du fait que la Palestine constitue une des
parties intégrantes de la Syrie, d'insister sur ce
point. Je me sens tenu d'expliquer à l'Assemblée
générale, au cours de cette discussion, l'attitude
du Gouvernement et du peuple de la Syrie à
l'égard du rapport de la Commission spéciale, tont
en me réservant le droit d'entrer dans les détails P

devant la Commission uüéressée.
En premier lieu, je me hasarderai à analyser

brièvement les recommandations présentées par
sept des membres de la Commission spéciale,
recommandations auxquelles le Chef de la déléga­
tion des Etats-Unis d'Amérique a fait allusion dans
son discours en disant qu'elles méritaient que son
Gouvemement leur reconnaisse "un grand poids".
Je ne pense pas qu'il ait voulu dire par là que sa
délégation devait nécessairement appuyer ces
reconunandations sans réserves mais, mis en
présence d'une déclaration de cette nature, je juge
utile de mettre l'Assemblée générale au courant de
l'opinion de ma délégation à ce sujet.

Nous considérons que ces recommandations ne
sont conformes ni au mandat de la Commission
spéciale, ni au Pacte de la Société des Nations,
ni aux principes de la Charte des Nations Unies,
ni aux exigences de la justice, ni à la réalité hîs­
torique, ni aux principes du droit des gens. On
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the principles of public rights. The proposaI re­
commended the partition of Palestine into two
separate States, grantil1g the lion's share ta the
Jews and depriving the rightful owners of the
country of their homeland. The majority go sa
far, in their proposaI, as to prepare a draft basis
for a constitution, treaties and legislative bills ta
he forcibly imposed on the people of Palestine.

We cannat give weight to such recommenda­
tians; they violate one of the fundamental prin­
ciples of the Charter-namely, the right of self­
determination of peoples. This right of deterrnin­
ing their fate and regime of govermnent should
belong to them alone, as weIl as the right to deter­
mine their relations with others.

In its terms of reference, the Special Commit­
tee was instructed by the General Assembly ta
study the question of Palestine in aIl its phases.
One of these phases is the legal aspect, wlùch
should have been considered the most important,
along with the political, social and economic as­
pects.

The Arab States, as weIl as several other dele­
gations, raised this legal issue before the First
Cammittee and before the General Assembly.
They contested the legality of the Balfour Decla­
ration and the exceptional terms of the Palestine
Mandate. They emphasized the contradictory na­
ture of these terms and their violation of and con­
tradiction ta the Covenant of the League of Na­
tions, as weIl as to intemationallaw and the sacred
rights of peoples. They presented substantial argu­
ments ta prove·their points.

But the First Committee did not consider this
legal aspect at aIl. It gave it no attention. It over­
looked the question of the illegality of the docu­
ments which gave birth to this problem. The Com­
mittee restricted its efforts to dealing only with the
symptoms of the disease rather than with its
causes. •

Rad it not been for that Mandate and its ex­
ceptional terms and stipulations, and the extrava­
gant imperialistic ambitions of the First World
War victors, Palestine would have remained as it
used ta be for centuries, a province of Syria.

Moreover, the Special Conunittee did not con­
fine its liberality towards the Jews within the
terms of the Mandate, but went much further, be­
stowing upon them"a sovereign State instead of a
national home, which was all that was provided
for in the Mandate. 1ts members taok the liberty of
giving the term "national home" much wider
scope than was intended and interpreted by the
authors of the Declaration and the authors of the
Mandate themselves. The term "national home"
was never construed to mean a sovereign State.

The Arabs revo1ted against the idea of the na­
tional home, which was made possible only by the
invasion of their fatherland and the settlement
upon their soil of foreign immigrants under the
protection of the bayonets and armed forces of a
great Power. The Arabs never thought that tbis
national home would undergo a metamorphosis
which would tum it into a sovereign State.

recommande de partager la Palestine en deux
Etats distincts, donnant aux Juifs la part du lion
et dépossédant de leur patrie les légitimes déten­
teurs du pays. Dans ses propositions, la majorité
va jusqu'à préparer des projets de constitution, de
traités et de lois destinés à être imposés de force à
la population de la Palestine.

Nous ne pouvons attacher de valeur à de telles
recommandations; elles violent l'un des principes
fondamentaux de la Charte des Nations Unies, à
savoir le droit des peuples àdisposer d'eux-mêmes.
Ce droit de déterminer leur destin et de choisir leur
mode de gouvernement devrait leur appartenir à
eux seuls, ainsi que le droit de régler leurs rapports
avec les autres peuples.

Dal}s le mandat qu'elle a donné à la Commis­
sion spéciale, l'Assemblée générale l'a chargée
d'étudier la question de la Palestine sous tous ses
aspects. L'un de ceux-ci est l'aspect juridique qui
aurait dû être considéré comme le plus important,
aussi bien que les aspects politique, social et
économique. .

Les Etats arabes, ainsi que plusieurs autres
délégations, ont traité cette question juridique
devant la Première Commission et devant l'As­
semblée générale. Ils ont contesté la légalité de la
Déclaration 'Balfour et les termes exceptionnels
du Mandat sur la Palestine. Ils ont souligné le
caractère contradictoire de ces termes et le fait
qu'ils violent le Pacte de la Société des Nations
aussi bien que le droit international et les règles
sacrées du droit des peuples avec lesquels ils sont
incompatibles. Ils ont présenté de solides argu­
ments à l'appui de lçur thèse.

Mais la Première Commission n'a nullement
examiné cet aspect juridique. Elle ne lui a accordé
aucune attention. Elle a négligé la question de
l'illégalité des documents qui sont à l'origine du
problème. La Commission s'est bornée à l'étude
des symptômes de la maladie plutôt que de ses
causes.

Sans ce Mandat, sans ses termes et ses stipula­
tions exceptionnels, sans les ambitions impérialistes
démesurées des vainqueurs de la première guerre
mondiale, la Palestine serait restée ce qu'elle a
toujours été pendant des siècles, c'est-à-dire une
province de la Syr.ie.

De plus, la Commission spéciale n'a pas limité
aux termes du Mandat sa générosité envers les
Juifs; elle est allée beaucoup plus loin en le~r
octroyant un Etat souverain au lieu du "Foyer.
national" dont se contentait le Mandat. Les
membres de la Commission ont pris la liberté de
donner à l'expression "Foyer national" une portée
beaucoup plus grande que celle qui avait été
prévue et comprise par les auteurs de la Déclara­
tion Balfour et par les auteurs mêmes du Mandat.
Jamais l'expression "Foyer national" n'a été in­
terprétée comme signifiant un Etat souverain.

Les Arabes se sont révoltés contre l'idée du
Foyer national, qui ne pouvait se réaliser que par
l'invasion de leur patrie et l'établissement sur leur
sol d'immigrants étrangers protégés par les baïon­
nettes et les forces armées d'une grande Puissance.
Ils n'ont jamais pensé que ce foyer national se
métamorphoserait en Etat souverain.
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Suppose the Quakers, who have their majority
in the United States, were to raUy their congrega-

1 Reference is to the International Refugee Organization.
See Resolutions adopted by the General Assembly during
the second part of ita firat session, resolution 62 (1).

The British Government, on many occasions
and by decision of its Parliament, declared that it
never intended to give the national home the signi­
ficance of a State, and the Committee's majority
surpassed in liberality even the gratuities of the
Mandate.

The Special Committee gave no weight to the
explicit promises of His Britannic Majesty's Gov­
ernment to King Hussein and dther Arab officials
and organizations in regard to recognizing the in­
dependence of Syrian districts, including Pal-
estine. .

The Comnùttee assumed that the Jews are a
race and a nation entitled to cherish national aspi­
rations. The Jews are not a nation. Every Jew
belongs ta a certain nationality. None of them in
the world is now stateless or without nationality.
In their entirety they embrace aU the nationalities
of the world. Nor are the Jews a race. The Chil­
dren of Israel today are a very smaU fraction of
the Jewry of the world, for the J ews are composed
of aU races of mankind from the Negroes to the
blond, fair-skinned Scandinavians. Judaism is

.merely a religion and nothing else. The followers
of a certain religious creed cannat be entitled to

.national aspirations.

Le Gouvernement britanmque, en maintes
circonstances et par une décision de son Parle­
ment, a déclaré qu'il n'avait jamais voulu donner
à ce Foyer national l'importance d'un Etat et la
majorité de la Commission a été plus loin encore
que les libéralités du Mandat.

La Commission spéciale n'a attaché aucune im­
portance aux promcsses explicites faites par le
Gouvernement de Sa Majesté britannique au roi
Hussein et aux autres dignitaires et organisations
arabes, concernant la reconnaissance de l'indé­
pendance des régions syriennes, y compris la
Palestine.

Au cours de la deuxième partie de sa première
session, l'Assemblée générale a adopté une consti­
tution prévoyant le rapatriement et la réinstalla­
tion des réfugiés et une organisation a été créée à
cet effetl, La Commission spéciale n'avait pas à
empiéter sur les attributions de cette Organisation.
En dépit du fait que la constitution précitée, adop­
tée par l'Assemblée générale, interdisait la réinstal­
lation des réfugiés dans des Territoires non auto­
nomes sans le consentement de leurs habitants
autochtones ou l~rsque la réinstallation envisagée
était susceptible de nuire aux relations amicales
entre les Etats Membres de l'Organisation, la
Commission a, de propos délibéré, visité des camps
de réfugiés et a proposé l'admission en Palestine
d'un grand nombre de réfugiés de ces camps, cela
contre la volonté expresse et le refus obstiné de la
grande majorité de la population de la Palestine
et contre le refus des Etats voisins.

Dans son rapport, la Commission spéciale a
refusé aux Arabes le droit à l'indépendance, en
alJéguant que les Arabes n'avaient· jamais dans
leur passé constitué un Etat indépendant. Depuis
plus de treize siècles, la Palestine a été partie in­
tégrante des empires arabe et ottoman, jouissant
de tous les droits' et privilèges et assumant tous
les devoirs et les responsabilités des autres pro­
vinces de l'empire, y compris les prérogatives
d'indépendance et de souveraineté. Lorsqu'une
province est détachée d'un Etat indépendant dont
elle faisait partie intégrante, il n'est pas équitable
de lui· refuser le droit à l'indépendance sous un

. prétexte aussi futile.
La Commission s'est placée dans l'hypothèse

que les Juifs constituent une race et une nation
ayant le droit de nourrir des aspirations nationales.
Or, les Juifs ne constituent pas une nation. Tout
Juif possède une certaine nationalité. Aucun d'eux
n'est actuellement dans le monde sans nationalité.
Dans leur ensemble ils se rattachent à. toutes les
nationalités du monde. Ils ne constituent pas
davantage une race. Les enfants d'Israël ne repré­
sentent aujourd'hui qu'une très petite fraction du
judaïsme mondial car les Juifs se composent de
toutes les races de l'humanité, depuis les Noirs
jusqu'aux Scandinaves blonds et pâles. Le ju­
daisme n'est·qu'unere1igion et rien d'autre. Or, on
ne peut reconnaître aux croyants d'une religion
donnée le droit à des aspirations nationales.

Supposons que les Quakers, qui vi,:ent en
majorité aux Etats-Unis, veuillent réumr leurs

1 Il est fait allusion ici à l'Organisation internationale
pour les réfugiés. Résolutions adoptées par l'Assemblée
générale pendant la seconde partie de sa première session,
résolution 62 (1).

During the second part of its first session, the
General Assembly adopted a constitution covering
aU proceedings for the repatriation and resettle- .
ment of refugees and an agency was created for
that purpose.1 The Special Committee was not
asked to interfere in the functions of that organi­
zation. In spite of the fact that the aforesaid
constitution adopted by the General Assembly
prohibited the re-settlement of refugees in non­
self-governing territories without the consent of
the indigenous inhabitants or when such contem­
plated settlement might disturb friendly relations
among Member States, the Committee deliber­
ately visited the refugee camps and proposed the
admission of a large number of the refugees in
these camps into Palestine against the express will
and the determined refusaI of the great majority
of the people of Palestine and against the refusaI
of the neighbouring States.

The Special Coromittee, in its report, denied to
the Arabs the right of independence, alleging that
the Arabs had never been an independent separate
State in the past. For more than thirteen centuries
Palestine has been an integral part of the Arab
and Ottoman empires, enjoying all the rights and
privileges and bearing all the duties and responsi­
bilities of the other provinces of the empire, in­
cluding the prerogatives of independence and
sovereignty. When any province is detached from
an independent State of which it was an integral
part, it is unfair to deny it the right of indepen­
dence on such a flimsy allegation.
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tians and demand that the United States Gov­
ernment should satisfy their national aspirations
for a national home and give them some state like
Texas, for instance, to be established for them as
a sovereign State. 1 do not know what would be
the attitude and the reaction of the leaders of
United States policy in such a case.

There are many religions in the world. The
Charter did not recognize the establislunent of any
State on the basis of religion. States are established
on the basis of their existence as nations, irrespec­
tive of religion, creed, faith, colour, race, and
sa on.

The Committee assumed the validity of the
Jewish claim ta Palestine on the basis of historical
rights in that country. What are these historical
rights? In the report of the Committee, it is statec1
that the Jews had a dynasty in Palestine two thou~

sand years aga. Everybody knows that ail civilized
rules of prescription hold that when rights are
neglected for such a long time, they are lost. Even
the right ta property would be proscribed after
the lapse of a few years -:- a maximum of thirty
years. But after 2,000 or 2,500 years, what kind
of right woùld be based on historical rights?

Everybody knows how the Jews first came ta
Palestine. They were not the original inhabitants
of Palestine. They came from outside as invaders,
massacring everybody before them, and killing
every living creature in order ta take a small part
of Palestine on the eastern side in the mountains..
Even Jerusalem was not occupied by them until
the days of David in the tenth century before
Christ.

According to .the proposaI of the majority of
the Special Committee, the J ewish State is to be
on the seacoast. The seacoast was always'he1d and
fought for by the Philistines. The name of Pal­
estine is taken from the Philistines of history, of
atltiquity, who fought against the Jews and strove
with them for a very long period, and did not al­
low them ta reach the seacoast. The country now
given to the J ews was never occupiedby the Jews
and the Jews never settled there. It is not a his­
t?rical principle which has been adopted. It is
slmply sorne fantastic dream of the Zionists who
wish tci have that country for themselves. When'
the Jews had that dynasty in Palestine, 2,500
years aga, there were many other tribes and na­
tions which flourished at that tÏme. Theyall dis­
appeared, and do not exist now. There were the
Babylonians, the Sumerians, the Akkadians, the
Assyrians, the Phoenicians and the Hittites.

There were sa many nations that contributed
greatly to the civilization of the world and which
were stronger and more powerful than the J ewish
dynasty. Yet we find none of them in existence
now. They were not exterminated; they were as~.
similated by their invaders and became adapted
ta the enviromnents in which they found them­
selves. Of the peoples of antiquity ooly the Jews
maintain their isolation and seclusion, to the d~
satisfaction and anger of their compatriots and
their neighbours, who never failed to molest and
persecute them, on each occasion giving ta the

congrégations et clemander au Gouvernement des
Etats-Unis de répondre à leurs aspirations à un
foyer national en leur donnant un Etat quelcon­
que, le Texas, par exemple, pour en faire un Etat
souverain. Je ne sais quelles seraient alors l'attitude
et la réaction des dirigeants de la politique des
Etats-Unis.

Il existe de nombreuses religions dans le monde.
La Charte n'a pas reconnu la possibilité d'établir
un Etat sur une base religieuse. Les Etats sont
établis sur la base de la conception de la nation,
indépendamment de toute question de religion, de
croyance, de foi, de couleur, de race, etc.

La Commission a admis la validité des revendi­
cations juives sur la Palestine en se fondant sur les
droits historiques des Juifs sur ce pays. Quels sont
ces droits historiques? Le rapport de la Commis­
sion parle d'une dynastie juive en Palestine il y a
deux mille ans. Chacun sait que dans tous les pays
civilisés la règle de prescription joue pour tous les
droits qui n'ont pas été exercés pendant une
période aussi longue. Le droit de propriété lill­
même s'éteint après un délai de quelques alU1ées
- trente ans au maximum. Mais après 2.000 ou
2.500 ans, à quelle sorte de droit pourrait-on
trouver une base historique?

Chacun sait comment les Juifs sont arrivés en
Palestine. Ils n'ont pas été les premiers habitants
de la Palestine. Ils sont venus de l'extérieur, en
envahisseurs, massacrant toUs ceux qui sè trou­
vaient devant eux et tuant toute créature vivante
afin de s'emparer d'une petite partie de la Pales­
tine, sur le versant est des montagnes. Jérusalem
même n'a été occupée par eux qu'à l'époque de
David, au dixième siècle avant Jésus-Christ.

D'après la proposition de la majorité de la
Commission spéciale, l'Etat juif doit être situé sur
la côte. Or la côte a toujours été tenue et défendue
par les Philistins. Le nom même de la Palestine
provient de ces Philistms de l'histoire, de l'and­
quité, qui ont combattu 1(".8 Juifs pendant très long­
temps et ne leur ont jamais permis d'atteindre la
côte. Le pays qu'on donne maintenant aux Juifs
n'a jamais été occupé par eux et ils ne s'y sont
jamais installés. Ce n'est donc pas sur un principe
historique qu'on se fonde. Il s'agit tout simplement
d'un rêve chimérique des Sionistes qui désirent
s'approprier le pays. Lorsque les Juifs vivaient sous
cette dynastie de Palestine, il y a 2.500 ans, bien
d'autres tribus ou nations étaient également
florissantes à cette époque. Elles ont toutes com­
plètement disparu: c'étaient les Babyloniens, les
Sumériens, les Akkadiens, les Assyriens, les Phéni­
ciens et les Hittites.

Toutes ces nations avaient grandement con­
tribué à la civilisation du monde et elles étaient
plus fortes et plus puissantes que la dynastie juive.
Pourtant, nous n'en trouvons plus une seule
actuellement. Elles n'ont pas été exterminées, elles
ont été assimilées par leurs envahisseurs et se sont
adaptées aux conditions du milieu dans lequel elles
se sont trouvées. Seuls, parmi les peuples de l'an­
tiquité, les Juifs maintiennent leur isolement et
leur solitude, au déplaisir et à la colère dr:= leurs
compatriotes et de leurs voisins qui n'ont jamais
manqué de les molester et de les persécuter, don~
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world a problem of refugees; ~ problem of dis­
placed persons. Not a single century in history has
been free from such a problem as we now face.
The world has always been faced with the prob­
lem of Jewish refugees and displaced persons and
J ewish persecution at some time or other. Why
is that? The only reason is the special manner of
life whïch the Jews adopt for themse1ves and to
which they adhere in spïte of aU the developments
and the metamorphoses which have taken place
aU over the world for aU nations. The J ews are aU
alone, and the United Nations now is faced with
the last, but not the least, of these problems. It is
as important as any,of the previous problems.

In order to solve this problem, l understand
that the Jews wish to have a sovereign State. It
would be. extraordinary to find judges who would
admit that daim and admit also the historical
claim for Palestine. It would be very strange to
reach that point of view.

The USSR prepared a way to satisfy this Jew­
ish aspiration, as it was asserted that they have
aspirations which ought ta be satisfied. The USSR
gave them a certain area which was vaster than
Palestine, and called it the Jewish Socialist Re­
public of Birobidzhan. Birobidzhan has an area,
as l have said, which is more than double the area
of Palestine, and already there are about 200,000
Jews who have immigrated there and who are
very happy. The country there is sufficient ta con­
tain perhaps an the displaced Jews, and more than
that number. They say it can contain' about four
million people. The soil there is very fertile, and
there are'rich mineral deposits and virgin forests.
They have established textile and other industries
there. They are exporting to other countries.

l do not see why the International Refugee 01'­
ganization has not thought of taking the displaced
Jews of Europe ta that country to live happily
with their co-religionists and save the world from
this problem which has given sa much annoyance
and difficulty to all the Members of the United
Nations and the world in general. .

Finally, in that respect, l shQuld like to state
that the Arabs are convinced that the United
States of America, whose money finances the
widespread Zionist propaganda and their terroris­
tic underground activities, is able, if it wishes, to

, put an end to aU these evils, and render, by such
an act of justice and fairness, an honest service in
support of the principles of the United Nations.
United States arms and money are freely sent to
other countries to aid a majority against the oppo­
sition of a minority within the same nation. But
in. the case of Palestine, United States arms and­
money are willingly sent ta aid a minority of in­
truders against the lawful indigenous majority,
and against the mandatory authority itself. It re­
quires a great amount of tolerance and hypocrit­
ical courtesy ta refrain from denouncing such an
equivocal attitude.

nant chaque fois à résoudre au monde un pro­
blème des réfugiés, un problème des personnes
déplacées. Pas un siècle de notre histoire n'a été
exempt du problème que nous trouvons encore
maintenant devant nous. Le monde a toujours eu,
à une époque ou à une autre, à faire face au
problème des réfugiés et des personnes déplacées
juifs et des persécutions de Juifs. Pourquoi? La
seule raison en est la façon de vivre spéciale que
les Juifs adoptent et qu'ils conservent en dépit de
tous les progrès et des transformations qui s'opè­
rent parmi toutes les autres nations du monde.
Les Juifs sont réduits à eux-mêmes et l'Organisa­
tion des Nations Unies a maintenant à faire face
au de~nier, mais non au moindre de ces problèmes.
Il est aussi important que tous ceux qui l'ont
précédé.

Min de le résoudre, si je comprends bien, les
Juifs veulent avoir un Etat souverain. Il serait
extraordinaire de trouver des juges qui veuillent
admettre cette revendication et reconnaître égale­
ment les droits historiques des Juifs sur la Palestine.
Il serait extrêmement étrange d'arriver à ce point
de vue.

L'URSS a trouvé une façon de satisfaire les
aspirations des Juifs, puisque l'on a affirmé qu'ils
ont des aspirations à satisfaire. L'URSS leur a
accordé une certaine région plus vaste que la
Palestine, région qui a reçu le nom de République
socialiste soviétique juive de Birobidjan. Le Biro­
bidjan, comme je viens de le dire, a une super­
ficie qui est plus de deux fois celle de la Palestine
et il s'y trouve déjà plus de 200.000 Juifs qui s'y
sont installés et y sont très heureux. Ce territoire
est suffisamment étendu pour pouvoir contenir
peut-être tous les Juifs déplacés et même davan­
tage. On dit qu'il pourrait recevoir environ quatre
millions de personnes. Le sol y est très fertile, il y a
de riches gisements miniers et des forêts encore
inexploitées. Les Juifs y ont établi des industries
textiles et autres. Ds exportent dans les autres pays.

Je ne vois pas pourquoi l'Organisation interna­
tionale pour les réfugiés n'a jamais pensé à trans­
férer les Juifs réfugiés d'Europe dans ce pays pour
y vivre heureux avec leurs coreligionnaires et
épargner au monde un proolème qui a donné tant
d'ennuis et de difficultés à tous les Etats Membres
de l'Organisation des Nations Unies et à tQus les
pays en général.

Pour conclure, je voudrais dire à ce sujet que
les Arabes sont convaincus que les Etats-Unis
d'Amérique - dont l'argent finance la vaste pro­
pagande des Sionistes et leur activité terroriste
clandestine - sont capables, s'ils le désirent, de
mettre un terme à tous ces maux, et, par cet acte
de justice et d'équité, de rendre un service hon­
nête à la cause des principes de l'Orgartisation des
Nations Unies. Les armes et 'l'argent des Etats­
Unis sont envoyés librement aux autres pays pour
aider la majorité de la nation à lutter contre l'op­
position de la minorité. Mais dans le cas de la
Palestine, les armes et l'argent américains sont
envoyés volontairement pour aider une minorité
d'intrus contre la majorité autochtone et bien
fondée en ses droits et contre la Puissance manda­
taire elle-même. Il faut certainement une 'grande
dose de tolérance et de courtoise hypocrisie pour
ne pas dénoncer une attitude aussi équivoque.
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In conclusion, l must solemnly state that the
peace-loving Syrian and Arab peoples squarely op­
pose the recammendations of the Special Cam­
mittee, and will never allowa wedge or a foreign
hostile bridgehead to be driven into the heart of
their fatherland. They expect that 'this great Or­
ganization, which was created to maintain peace,
may be reminded that justice is the only safeguard
of peace. They also earnestly hope and wish that
they shaH not be compelled by acts of injustice to
have no other course but to resort to the sacred
right of se1f-defence.

The PRESIDENT: The representative of the
United Kingdom will address the General As­
sembly.

Mr. McNEIL (United Kingdom): TheAssem­
bly will not expect me at this time to follow in
any detail the subject which the representative of
Syria has just discussed with such passion and eru­
dition. 1 have no doubt that a detailed examina­
tion will oceur more than once befol'e each of us
returns home.

It is usual, on such an occasion, to make a sur­
vey of the warle done during the current year. 1
propose, however, to malce this very brief, pri­
marily because it has been done sa admirably by
so many representatives. 1 am not going to con·
tend that my Government is in anY sense satisfied
with the work discharged by the United Nations
in the last year. l think, howevel', that it is only
proper in assessing the limited success of the
United Nations ta note certain points which in
any circumstances would militate against success.

In the fust place, it is proper to remember that
the United Nations has grown in a rapid and even
in an impetuous manner. We shan at the appropri­
ate time-through my colleague, Ml'. Kenneth
Youngel', in the Administrative and Budgetary
Committee-offer sorne detailed observations on
the growth of the Organization and its appetite
for money.

Like everyone e1se, 1 want, however, most
wannly to pay tribute, on behalf of my Govern.
ment, to the range of work which the Organiza­
tian is undertaking under the direction of Mr.
Trygve Lie, our Secretary-General. Some of the
work shOtùd not have been undertaken. Most
often, let us admit it, this has been the fauIt of the
Members of the United Nations and of delega­
tions such as my own. Where tms has occurred,
we must admit our mistakes and cut down the
burden of work which we have imposed upon the.
Secretariat.We shall have to decide priorities and
adhere to them.

On the other hand, as everyone who has studied
the valuable survey produced by the Advisory
Committee on Administrative and Budgetary
Questions must admit, there seem to have been
unjustifiable extensions of the Secretariat,. and
sometimes work has been undertaken in an extrav­
agant and not very efficient manner. 1 think, too,

En tenninant, je dois déclarer de façon solen­
nelle que le peuple de Syrie et les autres peuples
arabes, peuples pacifiques, s'opposent catégori­
quement aux recommandations de la Commission
spéciale et ne permettront jamais qu'on établisse
au cœur même de.leur patrie un coin ou une tête
de pont étrangère et hostile. Ils espèrent que cctte
grande Organisation des Nations Unies qui a été
créée pour maintenir la paix saura se souvenir que
la justice est la seule garantie de la paix. Us espè.
rent aussi très sincèrement qu'ils ne seront jamais
obligés par des actes d'injustice à n'avoir d'autre
solution que le recours au droit sacré de légitime
défense. .

Le PRÉSIDENT (traduit de l'anglais): Je donne
la parole au représentant du Royaume-Uni.

M. McNEIL (Royaume-Uni) (traduit de l~an.

glais): L'Assemblée n'attend pas que je discute
maintenant en détailla question que le représen.
tant de la Syrie vient de discuter avec tant de pas·
sion et d'érudition. Je ne doute pas qu'avant de
retourner dans nos pays respectifs, nous enten­
dions plus d'un exposé détaillé du problème.

Il est de coutume, en cette occasion, de passer
en revue l'œuvre accomplie au cours de l'année
écoulée. Je me propose cependant d'y procéder
brièvement, parceque plusieurs représentants l'ont
fait d'une manière admirable. Je ne vais pas pré.
tendre que mon Gouvernement soit d'aucune
manière satisfait de l'œuvre accomplie par les
Nations Unies au cours de l'année qui vient de
s'écouler. Je pense cependant qu'il n'est que juste,
lorsqu'on enregistre les succès limités obtenus par '
les Nations Unies, de noter certains éléments qui,
en toutes circonstances, limiteraient les chances de
tout succès.

En premier lieu, il convient de rappeler que
l'Organisation des Nations Unies a grandi d'une
manière rapide et même impétueuse. Par l'inter­
médiaire de mon collègue, M. Kenneth Younger,
nous présenterons, le moment venu, devant la
Commission des questions administratives et
budgétaires, certaines observations détaillées sur la
croissance' de l'Organisation et sur sa soif de
crédits.

Comme tous, je tiens cependant à rendre cha­
leureusement horrunage, au nom de mon Gouver­
nement, à l'activité déployée par l'Organisation,
sous la direction de M. Trygve Lie, notre Secré­
taire général. Une partie de ce travail n'aurait
pas dû être entreprise. Le plus souvent, admettons·
le, la responsabilité en incombe aux Membres de
l'Organisation et aux délégations, comme par
exemple à la mienne. Quand tel a été le cas,
reconnaissons nos erreurs et dioùnuons le fardeau
que nous avons imposé au Secrétariat. Il nous
faudra fixer un ordre de priorité et nous y tenir.

D'un autre côté, quiconque a étudié l'intéres­
sant rapport du Comité consultatif pour les ques­
tions administratives et budgétaires doit admettre
que les effectifs du Secrétariat paraissent s'être
accrus d'une manière injustifiable, et que parfois
l'on semble avoir entrepris des travaux avec ex­
travagance et sans beaucoup d'efficacité. Je ,crois
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it must be admitted that Govemments have not
always been helpful. They have not in aIl cases
given personnel of the calibre such as the Secre·
tary-General was entitled ,to expect. l have no
doubt, however, that we shall recover from our
mistakes, and l want to say here that, whatever
cuts my Government feels that it must propose, we
are in no way retiring from the full support we
have given to the United Nations. Our proposals
will be as much influenced by our determination
to make the United Nations as effective as pos­
sible as by our own temporarily straitened circum­
stances.

The rapidity of the grO\'vth of the Organization
and the diversity of tasks entrusted to the United
Nations are, l repeat, without parallel. The League
of Nations was not asked at the beginning to
shoulder a commensurate burden. We must there­
fore expect to find sorne comparative inefficiency
in the operation of the Organization. Moreover,
public opinion, quite understandably, has been
too optimistic about the possibilities of this 01'­
ganization and about the ease with which inter­
national problems could be solved. The fact that
not only has progress not been in propOltion to
this unjustifiable expectation, but there has been
a deterioration in international relations, has
causcd a readion of disappointment and despon­
dency, whieh is again, l think, quite dispropor­
tionate.

Moreover, the complexity and range of our
world problems are without precedent. We have
been forced to deal not only with the legacies of
the war, but also with economic and politieal
problems which challenge the foundations of con­
temporary society. In the Middle East and the
Far East we are seeing a growth, such as we saw
in nineteenth century Europe, of strong national·
ist movements. They aim understandably at ob·
taining independence, and they aim, tao, at creat·
ing new economic relations. Again, therefore, the
United Nations has a background which the
League Of Nations did not have in a comparative
degree.

One might have expected that the biggest ad­
vance in the work of the United Nations would
have been shown in the area in which the Eco­
nomic and Social Council operates. Again it is
unfair and dangerous to underestimate what the
Council has done, and l agree most warmly with
Ml'. Masaryk in emphasizing the importance of
this work.

l must, however, associate myself with Ml'.
Evatt in his fears that we are creating an elaborate
harness and forgetting about purchasing a horse.
The Members again are partiallyto blame. My
Government, and l as its representative, must ac­
cept a share of responsibility. We have rushed
ahead to create sorne commissions which, in the
present circumstances, we could weIl have done
without. The Social Commission, for example, has
been a great disappointment. Its work is, unfortu­
nately, thoroughly indifferent in character. Nor
can anyone be much cheered by the work so far

aussi que noUS uc:vons reconnaître que les Gou.
vernements n'ont pas toujours apporté l'aide né.
cessaire. Ils n'ont pas fourni dans tous les cas un
personnel aussi qualifié que le Secrétaire général
était en droit d'espérer. Je ne doute point, cepen­
dant, que nous corrigions nos erreurs, et je tiens à
dire ici que, quelles que soient les réductions que
mon Gouvernement estime devoir proposer, nous
n'entendons nullement retirer l'appui total que
nous avons apporté aux Nations Unies. Nous nous
laisserons guider, dans nos propositions, autant
par la détermination de rendre l'Organisation des
Nations Unies aussi efficace que possible, que par
les mesures qu'imposent les difficultés provisoires
de notre propre situation.

La rapidité avec laquelle l'Organisation s'est
développée, et la diversité des tâches qui lui ont
été confiées sont, je le répète, sans précédent. On
n'a pas demandé à la Société des Nations, à ses
débuts, de s'atteler à une tâche comparable. Nous
devons, par conséquent, nous attendre à trouver
quelque inefficicacité dans le fonctionnement de
l'Organisation. De plus, l'opinion publique, et on
le comprend bien, s'cst montrée trop optimiste
quant aux possibilités de l'Organisation et à la
facilité avec laquelle les problèmes internationaux
pouvaient être résolus. Comme non seulement les
résultats obtenus n'ont pas répondu à cette attente
non justifiée, mais qu'encore les relations inter·
nationales se sont troublées, il s'est produit, par
réaction, de la déception et du désespoir, tout à
fait disproportionnés à mon avis.

De plus, la complexité et l'étendue des pro­
blèmes mondiaux sont sans précédent. Il nous a
fallu nous occuper non seulement des difficultés
léguées par la guerre, mais aus~i de problèmes
économiques et politiques qui mettent en péril les
fondements mêmes de la société moderne. Dans le
Proche-Orient et en Extrême-Orient, nouS voyons
croître, tout comme on l'avait vu dans l'Europe
du dix-neuvième siècle, de forts mouvements na­
tionalistes. Ils cherchent, et on le comprend, à
obtenir l'indépendance et aussi à créer de nou­
veaux rapports économiques. Ici encore, les pro­
blèmes que les Nations Unies ont à résoudre ne
sont pas comparables à ceux auxquels la Société
des Nations avait à faire face.

On aurait pu croire que ce serait dans le do­
maine du Conseil éçonomique et "social que les
Nations Unies auraient accompli le plus qe pro­
grès. Ici encore, il serait injuste et dangereux de
sous-estimer l'œuvre accomplie par le Conseil, et
je me joins chaleureusement à M. Masaryk pour
souligner l'importance de cette activité.

Je dois cependant donner raison à M. Evatt
lorsqu'il exprime la crainte que nous ne soyons en
train de construire une charrue compliquée mais
que nous ayons oublié d'acheter les bœufs. Ici en­
core, il convient de blâmer, en partie tout au
moins, les Membres de l'Organisation. Mon Gou­
vernement et moi·même en tant que son repré­
sentant, devons accepter une part de responsa·
bilité. Nous nous sommes hâtés de créer certaines
commissions dont, "dans les circonstances actuelles,
nous nous serions très bien passés. La Commission
des questions sociales, par exemple, n'a pas, et de
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achieved by the Commission on the Status of
Women.

Even in areas where we had the right to expect
better results, such as the Economie and Employ­
ment Commission, our hopes are tempered. l
think that much of the dissatisfaction here is due,
as l have already attempted to state in the Eco­
nomie and Social Couneil, to the fact that political
considerations have entered into the Commissions
where the technicians and economists should have
been encouraged to work, altogether apart from
the political obsessions of the individual inembers.
1t is still possible to remedy this fauIt.

Of course, the political and public disappoint­
ment with the United Nations has primarily
grown from the slow paralysis which the world has
been forced to watch creeping over the Security
Council; There have been, it is true, sorne positive
developments of the Council ta which it is proper
to draw attention. The despatch, despite the
USSR abstention on certain clauses of the resolu·
tian, of a commission ta Greece to investigate the
cause of the frontier trouble was a distinctive in·
ternational event. It co:uld have proved a most en­
couraging example of the help which the United
Nations ought to be able to put at the disposaI of
any nation, but particularly a small nation, in tem·
porary distress.

Even if the resolution recently adopted, which
recommended a cease-fire between the Indone­
sians and the Dutch, and the subsequent appoint­
ment of the Committee ai Three, does not provide
a solution to this problem, it is to the credit of the
Security Council that, even temporarily, the two
sides have been spared the further ravages of war,
and an opportunity for conciliation has been pro·
vided. .

When l have said that, however, it is almost
all that one can say in praise of the Security Coun·
eil. It is true that sorne progress has been achieved
in the Atomic Energy and Conventional Arma­
rnents Commissions, and l shall deallater in sorne
detail with this. Let me refer, in passing, to the
question of new admissions, although a number of
our colleagues, and particularly our Syrian col­
~eague, have already dealt faithfully with the sub­
Ject.

The United Kingdom is naturally interested.
We are interested in a number of countries for the
best reason, because we think their claims are
good. Let me mention only one. Can anyone pos·
sibly justify the rejection of Eire as a Member of
the United Nations? Mr. Evatt, and our distin­
guished colleague from El Salvador, have both
discussed this. Here is a reputable and stable Gov­
ernment whose relations with Members of this
Organization are good and cordial. It is, above
aIl, a peaceful nation, seeking by legitimate means
to improve, .at aU times, its relationships with Pow-

loin, répondu à nos espérances. Son travail est
malheureusement tout à fait sans couleur. On ne
peut non plus se réjouir de l'œuvre accomplie
jusqu'ici par la Commission de la condition de la
femme.

Même dans le domaine où nous étions en droit
d'attendre de meilleurs résultats, dans celui, par
exemple, de la Commission des questions écono­
miques et de l'emploi, nos espoirs ne se sont pas
entièrement l'éalisés. Je crois que notre mécon­
tentement à cet égard provient en grande partie,
comme j'ai déjà essayé de le dire au Conseil écono·
mique et social, de ce que l'on a laissé jouer des
considérations politiques au sein de commissions
où l'on aurait dû. encourager les techniciens et les
économistes à travailler sans se préoccuper des
obsessions politiques des Etats membres. Il est en­
core possible de corriger cette erreur.

Sans doute, la déception éprouvée par le public
au sujet de l'œuvre accomplie sur le plan politique
par les Nations Unies provient avant tout de la
paralysie qui gagne lentement le Conseil de sécu­
rité, le monde a été obligé de le constater. Le Con­
seil a, il est vrai, obtenu certains résultats positifs
sur lesquels il convient d'attirer l'attention. L'en­
voien Grèce, bien que l'Union soviétique se soit
abstenue de s'associer à certaines clauses de la
résolution, d'une commission chargée d'enquêter
sur la cause des incidents de frontière, a constitué
un événement international marquant. Cet acte
aurait pu illustrer de la manière la plus encoura­
geante l'assistance que les Nations Unies devraient
être capables de mettre à la disposition de toute
nation, mais particulièrement d'une petite nation,
temporairement en détresse.

Même si, dans un passé récent, la résolution
recommandant aux Indonésiens et aux Hollandais
de cesser le feu et la nomination ultérieure d'un
Comité des Trois n'ont pas apporté de solution au
problème, il est cependant tout à l'honneur du
Conseil de sécurité d'avoir fourni, même tempo­
rairement, aux deux parties la possibilité de limiter
les ravages de la guerre et d'opérer une tentative
de conciliation.

Mais ce que je viens de dire est à peu près tout
ce que l'on peut dire à la louange du Conseil de
sécurité. Il est vrai que certains progrès ont été
réalisés au sein de la Commission de l'énergie
atomique et de la Commission des armements de
type classique, et je m'étendrai plus tard sur ces
points. Qu'il me soit permis en passant d'évoquer
la question de l'admission de nouveaux Membres,
bien qu'un certain nombre de nos collègues, en
particulier le représentant de la Syrie, aient déjà
scrupuleusement traité ce sujet.

Le Royaume-Uni s'intéresse naturellement à
cette question. Nous nous intéressons à un certain
nombre de pays parce que nous estimons que
leurs demandes sont fondées. Je n'en mentionnerai
qu'un. Qui pourrait justifier le refus d'admettre
l'Irlande aux Nations Unies? M. Evatt et notre
distingué collègue du Salvador· en ont tous deux
parlé. Voici un Gouvernement stable, jouissant
d'une bonne réputation, dont les relations avec les
Membres de cette Organisation sont bonnes et
cordiales. Il représente avant tout une nation
pacifique cherchant par des moyens légitimes à
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ers similarly stable and legal. There is not one
argument in equity that can be offered against its
admission. It is a matter of more than regret to
my Gover~cnt that the question of new admis­
sions, instead of bcing dealt with in the spirit of
the debate and of the two resolutions of the Gen­
eral Assembly of last year,l has once more threat­
ened to become the subject of obnoxious hm"se­
trading. This is a wholly unjustifiable disregard
of the spirit of the Charter. It is therefore not at
all surprising that the work of the Security Coun­
cil should have driven Powers to eonsider if, within
the Charter, they could find any other instrument
through which world opinion could be registercd.

As the Assembly is aware, my Govemment
thought that this question of working an untried
institution like the Security Council could be aided
by what we càlled a code of conduct. By this code
of conduct we hoped to make the Security Council
the place where it was possible for a country to
obtain decisions based on an assessment of the
facts and a sense of justice, having at all tirnes a
steady regard for the purposes of the Council and
the principles embodied in the Chalier of the
United Nations.

1'0 that end my SecretaI)' of State, Ml'. Ernest
Bevin, last year asked the five permanent mem­
bers of the Security Council to meet in the hope
that we could among ourselves secure an under­
standing, clarifying and unifying our actions, be­
cause it was quite c1ear that within the terms of
the Charter and in terms of our position in the
world we had special duties as weIl as special
lights, and that we should not seek to avoid the
duties and at the same tirne maintain our title to
these rights. l regret, as the whole Assembly must
regret, that we failed in this attempt.

Let us look at one or two of the resuIts of that
~ail.ure. Last year there was a most melancholy
modent now known as the "Corlu Incident".
First our ships, moving through the Corlu Chan­
nel, were fired upon. The old reply would have
been to fire back. Our commanders kept their
heads. There was no precipitate action. l'hat was
in May. Then in October two of our ships in the
Corfu Channel were mined and badly damaged.
Forty-four men who were pursuing their lawful
occasions were killed and others were wounded.
We acted in. the spirit of the Charter and sub­
mitted our case to the Security CounciL There wc
temperately pleaded our cause. There we estab­
lished the facts. We had the Council with us, as
wc had world opinion with us. Yet the veto was
exercised in the Council, preventing the Council
from taking action, preventing a formaI expression
of opinion on the merits of the case by the mem-

1 See Resolutions adopted by the General Assembly dur.
lng the second part of its first session, resolutions 3.5 (1) and
36 (1). pages 61 and 62.

améliorer constamment ses relations avec des
Gouvernements pareillement stables et légaux.
On ne peut, en toute équité, présenter un seul
argument contre son admissioi1. 1'vfon Gouverne.
ment fait plus que déplorer que la question de
l'admission de nouveaux 1Iembres, au lieu d'être
abordée dans l'esprit qui a animé la discussion et
l'adoption des deux résolutions prises l'année
dernière par l'Assemblée générale à ce sujet\ soit
menacée une fois plus de faire l'objet de
maquignonnages odieux. Il s'agit là d'une mécon­
naissance injustifiable de l'esprit de la Charte. Il
n'est donc pas du tout surprenant que le fonction­
nement du Conseil de sécurité ait poussé des
Puissances à étudier si, dans le cadre de la Charte,
elles ne pourraient pas trouver une autre manière
de tenir compte de l'opinion publique interna­
tionale.

Comme l'Assemblée le sait, mon Gouverne.
ment avait pensé que le fonctionnement d'une
institution qui n'avait pas encore fait ses preuves,
comme le Conseil de sécurité, pouvait être facilité
par l'adoption de ce que nous avions appelé un
code de conduite. Par l'emploi de ce code de con·
duite, nous espérions faire du Conseil de sécurité
un lieu où il eût été possible pour un pays d'ob·
tenir des décisions qui seraient basées sur une
vérification des faits, inspirées par le sens de la
justice et constamment respectueuses tant du but
que se propose le Conseil que des principes énoncés
dans la Charte des Nations Unies.

Avec cette fin en vue, le Ministre des Affaires
étrangères britannique, M. Ernest Bevin, avait
invité l'année dernière les cinq membres perma­
nents du Conseil de sécurité à se réunir, dans
l'espoir que nous pourrions parvenir, entre nous,
à éclaircir et unifier notre ligne de conduite,
puisqu'il était tout à fait évident que dans le
cadre de la Charte et compte tenu de notre posi­
tiondans le monde, nous avions des devoirs spé­
ciaux àremplir ainsi que des droits spéciaux à faire
valoir, et que nOllil ne devions pas chercher à
esquiver nos devoirs tout en revendiquant ces
droits. Je déplore, comme doit le faire l'Assem­
blée tout entière, que nous ayons échoué dans
cette tentative.

Examinons une ou deux des conséquences de
cet échec. L'année dernière, il s'est produit un
très regrettable incident connu maintenant sous
le nom d' "incident de Corfou". Tout d'abord,
nos navires qui naviguaient dans le détroit de

. Corfou ont essuyé des coups de feu. La réponse
traditionnelle aurait été de riposter. Nos com­
mandants ne perdirent, pas la tête. Il n'y eut
aucune action précipitée. Cela s'est passé en mai.
De nouveau, en octobre, deux de nos navires navi­
guant dans le détroit de Corfou heurtèrent des
mines et furent fortement endommagés. Qua­
rante-quatre hommes qui étaient en service com­
mandé furent tués et d'autres furent blessés. Nous
agîmes alors dans l'esprit de la Charte, et nouS
soumîmes notre cas au Conseil de sécurité. Nous
y plaidâmes notre cause avec modération. Nous
rétablîmes les faits. Le Conseil de sécurité nOUS
était favorable, et l'opinion publique mondiale

1 Voir les Résolutions adoptées par l'Asse~blée géné!ale
pendant la seconde partie de sa première seSSlOll, résolutlOlls
B5 (1) et 36 (1), pages 61 et 62.
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bers of the Council. We are glad that the question
now goes to the International Court of Justice.
But from our point of view that is perhaps the
worst abuse of the veto in the Security Council,
though other nations would, no doubt, offer other
examples equally or comparably grie,:,ous,

For example, we are aU aware of the circum­
stances which have led the United States to place
the Greek question on the agenda of the Assem­
bly, and how the USSR representative in the Se­
curity Council, despite the opinion of the majority
of the Balkan Commission and of the Council it·
self, vetoed a United States resolution ta establish
a commission of conciliation and investigation in
the hape of ending what all delegations, including
the Soviet Union delegation, agreed in regard­
ing as a threat ta peace. On that occasion the
veto was motivated by a desire ta brand the Greek
Governrnent with responsibility for the misdeeds
of its neighbours.

In the case of Spain in 194:6-Mr. Masaryk
made a good and proper and pointed reference ta
Spain-the USSR representative preferred to see
the Council impotent rather than allow it to pass
a resolution which he judged insufficiently strong.
In the case of the Syrian and Lebanese complaint
earlier in the same year about the presence of for­
eign troops, a siinilar impasse would have been
reached had not France and the United Kingdom
bowed to the evident wish of a rnajority of the
Council and withdrawn their troops, despite the
Soviet Union veto..

It is therefore not ta be wondered at that the
United Kingdom, in view of its failiIre to get
agreement among the five permanent members of
the Security Council last year and of the events
which have occurred since, is npt sanguine about
the possibility of rea~hing fresh agreements in any
attempts to deal with tbis problem until the five
pern'mnent members have aIl determined to live
up to their responsibilities and ta observe, eachof
them, a proper code of conduct.

None the less, the United Kingdom will try any
method that the Assembly believes is likely to make
the United Nations work and will examine any
proposaIs offered in arder to see whether, by the
use of the proposed methods, world opinion can be
mobilized for work in the cause of peace.

We therefore readily understand and welcome
tbis new effort on the part of the United States
ta reach a solution of the difficulties. l should make
it plain that my Government had no foreknow­
ledge of the proposaIs and that we were not con­
sulted in their formulation. In view of the situ~

nous soutenait. Cependant, on fit usage au sein
du Conseil du droit de veto, empêchant ainsi le
Conseil d'agir, èmpêchant aipsi les membres du
Conseil d'exprimer officiellement leur opinion
sùr les faits de la cause. Nous nous réjouissons de
voir que la question va maintenant devant la
Cour internationale de Justice. Mais il s'agit là
selon nous de l'un des pires cas d'abus du droit
de veto au sein du Conseil de sécurité, ,quoique
d'autres nations pourraient, sans nul doute, citer
des exemples tout aussi regrettables.

En voici un: nous sommes tous au courant des
circonstances qui ont conduit les Etats-Unis à
demander l'inscription de la question grecque à
l'ordre du jour de l'Assemblée, et de la façon dont
le représentant de l'URSS au Conseil de sécurité,
en dépit de l'opinion de la majorité de la Corn~

mission balkanique et du Conseil de sécurité lui~

même, a fait usage de son droit de veto à l'en­
contre d'une résolution des Etats-Unis qui tendait
à établir une commission de conciliati'on et
d'enquête afin de mettre fin ~ ce que toutes les
délégations, y compris celle de l'Umon soviétique,
convenaient de considérer comme une menace
à la paix. A cette occasion; on a voulu, par
l'exercice du droit de veto, attribuer au Gouverne­
ment grec la responsabilité des méfaits perpétrés
par ses voisins.

En ce qui concerne le cas de l'Espagne en 1946
- M, Masaryk a fait une nette et judicieuse allu­
sion à l'Espaghe - le représentant de l'URSS a

, préféré réduire le Conseil à l'impuissance plutôt
que de le laisser voter une résolution qu'il jugeait
insuffisamment énergique. En ce qui concerne la
plainte présentée cette année-là, à une date anté­
rieure, par la Syrie et le Liban au sujet de la pré­
sence de troupes étrangères sur leur sol, on aurait
abouti à une impasse du même genre si la France
et le Royaume-Uni ne s'étaient pas inclinés devant
le désir évident de la majorité des membres du
Conseil, et n'avaient pas retiré leurs troupes en
dépit du. droit de veto exercé par le représentant
soviétique.

Il n'y a donc pas lieu de s'étonner que le
Royaume-Uni, étant donné qu'il n'a' pu amener
l'année dernière les cinq membres penp.anents du
Conseil de sécurité à se mettre d'accord, et étant
donné les événements qui se sont produits depuis,
ne soit pas optimiste quant à la possibilité de
réaliser de nouveaux accords et ne le sera pas tant
que'les cinq membres permanents ne seront pas
décidés à se montrer à la hauteur de leurs tâches
et à observer, les uns et les autres, le code de
conduite qui s'impose.

Néanmoins, le Royaume-Uni essaiera d'appli­
quer toute méthode qui, aux yeux de l'Assemblée,
serait susceptible d'assurer le bon fonctionnement
de l'Organisation des Nations Unies, et il exami­
nera toute proposition qui sera faite, afin de se
rendre compte si, par l'emploi des méthodes
préconisées, on peut mobiliser l'opinion publique
en faveur de la cause de la paix.

Nous comprènons et approuvons donc aisément
le nouvel effort tenté par les Etats-Unis pour
résoudre nos difficultées. Je désire dire clairement
que mon Gouvernement n'avait pas été informé
au préalable de ces propositions et que nous
n'avons pas été consultés au moment de leur
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atlon produced by the obviously arbitrary use of
the veto during the past two years, and the ab­
sence of any indication that that attitude will not
be persisted in-any indication at aIl of a change
in attitude-we believe that there is a real need
for extending the United Nations machinery for
crystallizing world opinion. But we must aIl admit,
and 1 think our United States colleague will agree,
that there must be no question of contravening
the provisions of the Charter or of depriving any
of the organs of the United Nations of their proper
functions. Indeed, aIl we ask is that these func­
tions should be properly discharged. My Govem­
ment therefore hopes that the appropriate com­
mittee and the Assembly will give the fullest
consideration to the proposaIs offered by the
United States for an Interim Conunittee.

The basis of our problem, as Mr. Bidault said
in his most accomplished speech, is that instead of
having arbitrators in the Security Council, we
have had parties to the disputes, and the problem
which concerns everyone at this A~sembly is how
we are to tackle these disputes which lie between
us, threatening the Organization, de1aying world
recovery, throwing persistent and menacing shad­
ows over our uneasy peace, visiting upon millions
of common people hunger, poverty, disease, per­
secution, anguish and fear.

Several speakers, including our Polish col­
league, have referred to the unity of the nations
who fought against fascism and have sighed for a
retention of that unity. That is, of course-and
1 do not mince my words-either nostalgic non­
sence or dangerous dishonesty. We are no longer
the same company of nations who fought. We
cannot pretend that a normal world exists until
we have achieved a real settlement, a responsible
and lasting settlement, with Germany and with
Japan. Nor can we pretend that the Bulgarian
Government is a choir of ange1s and any Greek
Government a collection of devils, any more than
we can pretend that the Egyptian Government is
the embodiment of virtue and the Dutch Govem­
ment a corporate evil. Even if we were the same
company, the nature of our task is different. Our
job in war was to visit disaster and disorder upon
our enemies. Our job now is to bring order to
the world as a whole. We have therefore, when we
parted with overt war, parted aIso with that iden­
tity of purpose. Further, in war the choice of meth-

. ods is limited, whereas in peace, even when we
secure identity of objective, the choiee of methods
is complex and diverse.

With this disunity, how then can we hope to
secure agreement? 1should say, most deferentially,
that our only hope lies in aU nations accepting
several assumptions which are beyond dispute.

élaooration. Etant donné la situation créée par
l'usage nettement arbitraire du droit de veto au
cours des deux dernières années et l'absence de
toute indication pennettant de penser que cette
attitude se modifiera, nous croyons qu'il est réel­
lement nécessaire de développer les moyens dont
disposent les Nations Unies pour cristalliser
l'opinion publique mondiale. Mais nous devons
tous admettre, et je pense que le représentant des
Etats-Unis sera d'accord, qu'il ne peut être ques­
tion d'enfreindre les dispositions de la Charte ou
d'enlever à l'un quelconque des organes des Na­
tions Unies les fonctions qui lui incombent. En
vérité, tout ce que nous demandons c'est que ces
organes s'acquittent convenablement de leurs
fonctions. Mon Gouvernement espère donc que le
Comité compétent et l'Assemblée accorderont
toute l'attention qu'elles méritent aux propositions
présentées par les Etats·Unis en vue de créer une
commission intérimaire.

Comme l'a dit M. Bidault dans son excellent
discours, la source de nos difficultés actuelles c'est
qu'au lieu d'avoir au Conseil de sécurité des arbi­
tres, nous avons eu des parties à des différends et
le problème quiintércsse tous les Membres de
cette Assemblée est de savoir comment nous allons
aborder les différends qui nous séparent, diffé­
rends qui menacent l'Organisation, retardent le
rétablissement du monde, jettent des ombres
persistantes et menaçantes sur notre paL'\: précaire
et infligent à des millions d'humbles gens la faim,
la pauvreté, la maladie, la persécuti!Jn, l'angoisse
et la peur.

Plusieurs orateurs, notamment notre collègue
polonais, ont fait allusion à l'unité qui e..xistait
entre les nations qui ont combattu le fascisme, et
ont demandé en soupirant que l'on maintienne
cette unité. C'est là - et je ne mâche pas mes
mots - ou un non-sens nostalgique ou tille
malhonnêteté dangereuse. Nous ne sommes plus
ce même groupe de nations qui ont combattu.
Nous ne POUVOrls prétendre qu'il existe un monde
normal tant que nous n'aurons pas stabilisé nos
relations avec l'Allemagne et le Japon par un
véritable règlement, un règlement durable et bien
réfléchi. Nous ne pouvons prétendre, non plus,
que les membres du Gouvernement bulgare soient
tous des anges et que les membres du Gouverne­
ment grec, quel que soit ce dernier, soient tous des
diables, pas plus que nous ne pouvons soutenir
que le Gouvernement égyptien est l'incarnation
même de la vertu et le Gouvernement hollandais
l'incarnation même du mal. Même si nous étions
encore le même groupe de nations, la nature de
notre tâche eSt déjà différente. Notre tâche au
cours de la guerre a consisté à semer le désordre
et la destruction chez nos ennemis. Notre tâche
aujourd'hui est d'amener l'ordre dans le monde.
En conséquence, lorsque nous avons mis fin à la
guerre, nous avons aussi mis fin à cette identité
des fins. En outre, en temps de guerre, le choL'{ des
méthodes est limité, tandis qu'en temps de paix,
même lorsque nous réalisons l'identité des fins, le
choix des méthodes est complexe et divers.

Etant donné cette désunion, comment pouvons­
nous espérer réaliser un accord? Je dirai très
respectueusement que notre seul espoir est de faire
admettre par toutes les nations certains axiomes
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These are: no nation lias a Illonopoly of truth. No
nation i5 omuiscient. No nation i5 omnipotent. No
reasonablc natiull can expect at all times ta have
its views acceptcd by aU other nations. l am not
here attC'l1lptîng to ~ay that IllY Govcrnment or
the Go\'crlllncnl~ with which wc have the most
cordial relations arc always right or moral or cven
e.xpcdicnt or wise in the forcign policy they
espousc. 1 am not, in other words, saying that in
disputes and I1li:;under'l>tandings that have, insidc
or outsidc the United Nations, bœn displayed be­
twccn Britain and the Suviet Union, bctween
America. and tlll~ Soviet Union, FnUJcc and the
Soviet Union, China and the Soviet Union,
Greece and the Soviet Union, Italy and the Soviet
Union, Hungary and the Sovi{;t Union, Iran and
the Soviet Union, Tmkev and the Soviet Union
-that in these disp\lt~:s' truth or right or even
cxpedicncy have Iain with al! t!lesc Powcrs who
came in conflict with the Soyi<:t Union. l am not
sayillg that. But l am "aying that if histor)' i5 an)'
guide it il' cxcccdingly unlikdy that the SO\'iet
Union has had ail the right, ail the wisdom in the
disputcs and in the solutions which it proposcd.

l want to go evcn fartht:.l' than that. Since 1917
wc havc becn witnessing ,~ t,'ï'cat nation emerge.
115 valou!', its fortitudc, its steadfa5tncss, its inge­
nuity in the ycars during which it fought against
fascism have cstablished it as. one of the prime
Powel's of the world. Ncithcr Inor any member
of my GO\'crlllncnt denics the legitimate aspira~

tions of Russia, nor woulcl seek to cabin the ex­
tensions which it has legitimatcly sought and
which a gl'cat nation bl' the very nature of its
growth must be nccordcd. But if the Soviet Gov­
ernment-and unfortunatdy, Wc can only talk
of the Soviet GovernmcIlt, becausc wc have little
method of knowing about the Soviet people-if
the Soviet Govcrnmcnt cOllsiders it can in aIl sit­
~ations have its will prevail; if it considers that
lU ail arens ils power must be extended; if it thinks
that ~n dcscribing any international situation its
descnption must be accepted, thcn l say without
qualiflcation that not only will the United Nations
as Wc know it be destroyed, but the unstable peace
of the wodd will crumblc and crash, bringing to
us ~he whole range of hideous consequences ta
WhlCh MI'. VyshinskY drew our attention the other
day. .

There are threc furthcl' conditions of peace
which, again most dcfcrentiall}', l offer to the As­
sembly. Each Power must be willing to permit
reasonable accC$Swithin its borders tothe nationaIs
of friendly Powers, including accredited newspa­
pez:nen, and to the bona fide servants of inter­
natIOnal organizations. Each Power must clisplay
a eonsistency of attitude and a sober regard for
!aet in üs pleas, its complaints, its judgments and
lts contacts. Further, in the international disposaI

incontestables qui sont les suivants: aucune nation
n'a Ic monopole de la vérité; aucune nation n'est
omnisciente; aucune nation n'est omnipotente;
aucune nation ne peut s'attendre raisonnable­
ment que ses vues soient acceptées à tout moment
par toutes les autres nations. Je n'essaye pas de
dire ici que mon Gouvernement ou que les
GOtl\"ernements avec lesquels nous entretenons des
relations des plus cordiales ont toujours raison,
l"l'$pectent toujours la morale, ou même agissent
avec ~l-propOS ct sagement dans le domaine de leur
politique étrangère. Bref, je ne dis pas que dans
les diiTérends et les malentcndus qui ont, au sein
de l'Organisation des Nations Unies ou en dehors
d'clle, surgi entre la Grande-Bretagne et l'Union
soviétique, entre les Etats-Unis et l'Union soviéti­
qnc, entre la France et l'Union soviétique, entre
la Chine et l'Union soviétique, entre la Grèce et
l'Union soviétique, entrc l'Italie et l'Union
sm'iétique, entre la Hongrie et l'Union soviétiquc,
entre l'Iran et l'Union soviétique, entre la Turquie
ct l'Union soviétique, je ne dis pas que dans ces
différends la vérité, ou le droit, ou même la simple
convenance aient été du côté des Puissances qui
sont entrées en conflit avec l'Union soviétique.
Je ne dis point cela, Mais je dis que si l'histoire
peut servir de guide, il est vraiment très peu
vraisemblable que l'Union soviétique ait eu le
monopole du droit et de la sagesse à l'occasion de
ces différends ct des solutions qu'elle a proposées.

rirai même plus loin. Depuis 1917, nous avons
assisté à .Ia naissance d'une grande nation. Son
courage, sa vaillance, sa ténacité, son esprit
d'initiative pendant les amlées au cours desquelles
ellc a combattu le fascisme, ont fait d'elle l'une des
principales Puissances du monde. Ni moi ni aucun
membre de mon Gouvernement ne contestons les
légitimes aspirations de la Russie et ne cherchons
à lui refuser les développements territoriaux
qu'elle a légitimement recherchés et qu'il convient
d'accorder à une grande nation en raison même de
sa croissance. l\'1ais si le Gouvernement soviétique
- et malheureusement nous ne pouvons parler
que du Gouvernement soviétique puisque nous
avons peu de moyens de savoir ce que pense le
peuple soviétique - considère que dans tous les
cas il peut faire prévaloir sa volonté, s'il considère
que sa puissance doit être étendue à toutes les
régions, s'il esfune que lorsqu'il qualifie une situa­
tion internationale il faut accepter les qualifica­
tions qu'il en donne, alors je déclare sans détours
que non seulement l'Organisation des Nations
Unies telle que nous la connaissons sera détruite,
mais encorequela paix du monde s'écroulera avec
fracas, entraînant pour nous toutes les horribles
conséquences sur lesquelles M. Vychinsky a attiré
notre ~ttention l'autre jour.

Il faut, pour assurer la pàÎx, remplir trois
autres conditions que de nouveau, avec le plus
grand respect, je vais soumettre à l'Assemblée.
Chaque Puissance doit être disposée à permettre,
dans une limite raisonnable, l'accès de son terri­
toire aux ressortissants des Puissances amies, no­
tamment aux journalistes accrédités et aux fonc­
tionnaires accrédités d'organisations internatio­
nales. Chaque Puissance doit adopter une attitude
constante et apprécier sobrement les faits dans ses
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of the problems which lie between us, the nations
must not wantonly fiout any really world-wide
expression of opinionon rnatters which are of con­
cern to the whole world.

Let me see if l can illustrate some of my touch­
stones by consideration of the most dramatic per­
formance to which Ml'. Vyshinsky has treated the
Assembly. l am notgoing to make the debating
points; they almost make themselves. Ml'. Vyshin­
sky complaining of a lack of co-operation by the
United States; Mr. Vyshinsky taking the stand to
complain of a lack of co-operation by representa­
tives of the United States, is quite clearly meant
as a comedy piece for the entertainment of the
whole Assembly. Why did he not bring with him
to the stand as an example of the bland, the meek,
the humble, the mild, the co-operative, the ac­
quiescent, his distinguished colleague and our
friend, Ml'. Gromyko? Why did he not display, as
reputable and incontrovertible evidence of the
Soviet Union's anxiety at all times to co-operate,
the register in the Security Council showing that
his Government has registered twenty vetoes, and
that my poor, belligerent, arrogant, dominant
Government has not used the veto once?

Nor am l going to deal with the equally ludi­
crous picture which Ml'. Vyshinsky presented to
this august Assembly of the poor, terrorized Soviet
Union trembling at the threats delivered against
it from Athens and Ankara.

Ml'. Vyshinsky dwelt at sorne length on Greece.
He referred more than once to the menace that
Greece is, not ooly ta the Soviet Union, but to
its three neighbours. No one is really impressed
by this. Everyone knows that the Greek forces are
in the ratio of about one to five of the three adja­
cent States which Ml'. Vyshinskyasks us to believe
are afraid of Greece's ambitious intentions. l want
to make one point in passing. In commenting on
the inclusion of the Greek question in the Assem­
bly agenda, Mr. Vyshinsky said that the United
States charges against Yugoslavia, Bulgaria and
Roumania were "utterly arbitrary and without any
proof" . He alsq repeated an inaccuracy which now
has common currency against sorne interested op­
ponents of Greece. Mr. Vyshinsky said that the
conclusions of the Commission were not supported
by almost fifty pel' cent of the members. That, of
course, is q uite untrue. The conclusions which
Ml'. Vyshinsky dismisses as utterly arbitrary are,
of course, endorsed by eight out of eleven mem­
bers of the Commission. Two of those who did not
approve the conclusions were, strangely enough,
the Soviet and Polish Governments.

l am not even going ta deal in any detail with
his most offensive reference ta Ml'. Winston

plaidoyers, ses plaintes, ses jugements et ses rela­
tions extérieures. En outre, quand il s'agit de
régler sur le plan international les problèmes qui
nous séparent, les nations ne doivent pas faire fi
de toute expression vraiment universelle de
l'opinion publique sur des questions qui intéres­
sent le monde entier.

Permettez-moi d'essayer de donner des exem­
ples précis en évoquant la représentation tout
à fait théâtrale dont M. Vychinsky nous a fait
bénéficier, à l'Assemblée. Je ne soulignerai pas
les points en discussion, ils se soulignent pour ainsi
dire d'eux-mêmes. M. Vychinsky se plaignant du
manque de coopération de la part des Etats-Unis,
M. Vychinsky montant à la tribune pour se plain­
dre du manque de coopération de la part des
représentants des Etats-Unis, voilà qui constitue à
coup sûr et à bon escient une pièce de come;p
destinée à distraire toute l'Assemblée. PourqUOl
n'a-t-il pas amené avec lui sur la scène, comme
exemple de douceur, d'humilité, de gentillesse, de
coopération, de bonne volonté, son collègue et
notre ami M. Gromyko? Pourquoi n'a-t-il pas
apporté, comme preuve indiscutable et incontes­
table du désir ardent de l'Union soviétique de
coopérer en tout temps, les procès-verbaux du
Conseil de sécurité sur lesquels sont enregistrés
vingt exercices du droit de veto alors que mon
pauvre Gouvernement belliqueux, arrogant et
dominateur, ne s'en est pas une seule fois servi?

Je ne vais pas non plus évoquer le tableau
comique que M. Vychinsky a présenté à cette
auguste Assemblée en peignant la pauvre Union
soviétique, terrorisée et· tremblante devant les
menaces proférées. contre elle par Athènes et par
Ankara.

M. Vychinsky s'est assez longuement étendu
sur le problème de la Grèce. Il a fait plus d'une
fois allusion à la menace que ce pays constitue
non seulement pour l'Union soviétique mais aussi
pour ses trois voisins. Personne ne s'en émeut
vraiment. Tout le monde sait que les forces armées
de la Grèce sont environ cinq fois plus faibles que
celles des trois Etats voisins qui, M. Vychinsky
nous demande de le croire, sont effrayés des pro­
jets ambitieux de la Grèce. Je voudrais, en pas­
sant, souligner le point suivant: en présentant ses
commentaires au sujet de l'inscription de la ques­
tion grecque à l'ordre du jour de l'Assemblée
générale, M. Vychinsky a déclaré que les accusa­
tions des Etats-Unis contre la Yougoslavie, la
Blùgarie et la Roumanie étaient "absolument
arbitraires et sans aucun fondement". Il a égale­
ment répété une affirmation inexacte qui a
maintenant cours chez certains des ennemis in­
téressés de la Grèce. Il a dit que les conclusions
de la Commission n'avaient pas été appuyées par
presque cinquante pour cent de ses membres, ce
qui naturellement est absolument faux. Les con­
clusions que M. Vychinsky rejette comme absolu­
ment arbitraires ont reçu, comme on le sait,
l'appui de huit des onze membres de la Commis­
sion. Deux des trois membres qui ne se sont pas
ralliés à ces conclusions ont été, fait étrange, les
Gouvernements soviétique et polonais.

Je ne veux même pas entreprendre de discuter
l'allusion extrêmement offensante de M. Vychins-
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Churchill, in which he comp::ucd hi.m with Hitler. 1

.Ml'. Churchill is, of C~)lIr'Sc, a po~itica.l oppontnt of 1

mine. l have oftm c1J;;agrecd mth hnn. l pray he
will be span.:d for m:my years::=o that in my mod­
esty l may furlher di!.:agrcc with him. The A<;''icm­
bly will pcrhaps permit me to say that 11r. Win­
ston Churchill's record against fal"cism is better
thun the record of an\, ComnHlIli:;t l know in anv
country in t bat fight.'The A:-sembly wi1lllot mi;- 1
undcrstand me if l takc t!lis opportunity of re­
minding it that Winstoll Churchill was movillg 1

about tlll,: street;;; of London in 1~HO, and in the
spring of I!H l, ail examplc to Ollr population and
to al! Europe. w;jlking about, nmid the bombs
which ",en: falling on liS from German plancs
sel'vicccl, for aIl wc know, br RU:>.o::ian oil.

Now, let me look imide 1Ir. Vyshinsky's speech
for evidencc of this consistenc)' in attitude which
l insist is esscntia,l fur the responsib1c di.'lcharge of
international :lITairs. l am confilling myself ta
the speech. If l wanted ta look at the activities of
the Soviet Union l cOlllcl illustrate that again and
again, becausc the attitude of the Soviet Union at
an intclïla.tion:l1 con[(~rcncc is quitc lInprcdietable.
This partly arises from the fact that in the Soviet
yocabulaf)', at allY rate externally, thcre are no
shudes of opinion. Ever)' situation is pictured in
terms of black and white; or perhaps, more accu­
ratel)', in tenns of hlack and red. The criterion by
whieh they c.~tablish one situation as evil today is
tt~ed tomorrow to establish another one a<; good.

Ml'. V)'shinsky complained, fol' example, that
the United States, by bringing the subject of
Korea to the Ac;scmbly, violated an agreement
made at Moscow in December 1945, relating to
procedure ta he adopted to prepare the people of
Koren for independence. l may say in passing that
my Government has of cours.e been consistently
intercsted in this .'lubjcct, and we expect that the
United States, at the appropriate place, will be
able to make a fair case ta show that it has ex­
hausted the use of aIl the procedure laid down at
Moseow. The point, however, is that Ml'. Vyshin~
sky says that it is bad international practice to
bring that subject to the United Nations, beeause
of an agreement made between bis Govcrnment
and the Govel111l1cnt of the United States at that
date.

But in the .'lame speech it is apparently good
practice for E,r"rypt ta bring a complaint to the
Security Coullcil, although it is not disputed that
Egypt made an agreement, which still has nine
years to l'un, with mv Govcrnment in 1936, cover­
ing the subjécts whiéh are disputed at the Security
Conncil. MOl'cover, in his attack, Ml'. Vyshinsky,
who was frequently and quite legitimately the
champion of subject people.~, does not trouble to
inform the Assembly that one of the points-the
main point-upon which the negotiations on

ky h ),'1. Winston Churchill qu'il a comparé à
Hitlcr.1L Churchill est, évidemment, l'un de mes
adversaires politiques. J'ai souvent été en désac~
cord avec lui et je prie Dieu de lui prêter vie
pendant de longues années afin que je puisse en.
core, avec tous les égards que je lui dois, être en
désaccord avec lui. Que l'Assemblée me permette
de dire que les états de service de M. Winston
Churchill dans la lutte contre le fascisme dépas.
sent ceux de n'importe quel communiste dans
n'importe lequel des pays qui ont pris part à cette
lutte. L'Assemblée n'interprétera pas mal ma pen·
sée si je saisis cette occasion pour lui rappeler que
1\'1. Winston Churchill circulait dans les rues de
Londres en 1940 et au printemps de 1941 et était
un exemple pOUl" notre population et le reste de
l'Europe; il marchait au milieu des bombes jetées
par les avions allemands qui étaient alors, pour
autant que nous le sachions, alimentés avec de
l'essence russe.

Permettez-moi maintenant de rechercher dans
le discours de 1'1. Vychinsky des preuves de cette
cohérence d'attitude qui, j'insiste là-dessus, est
essentielle au bon fonctionnement des relations
internationales. Je me limiterai à l'examen du
discours. Si je voulais examiner l'activité de
l'Union soviétique, je pourrais illustrer mille et
une foi~ cc point, car l'attitude de l'Union
soviétique dans une conférence internationale est
une chose tout à fnit imprévisible. Cela provient
en partie du fait que dans le vocabulaire russe
il n'y a pas, apparemment en tous cas, de nuances
d'appréciation, Chaque situation est dépeinte en
noir et en blance ou peut-être, pour être plus exact,
en noir ct en rouge. Les critères qui s~rvent

aujourd'hui à dépeindre une situation comme
mauvaise seront utilisés demain pour faire ap­
paraître sous un jour favorable une autre situa­
tion.

M. Vychinsky, par exemple, s'est plaint de ce
que, en portant la question de la Corée devant
l'Assemblée, les Etats-Unis aient violé un accord
signé à Moscou en décembre 1915, concernant la
procédure à adopter pour préparer le peupfe co­
réen à l'indépendance. Je puis signaler en passant
que mon Gouvernement s'est constamment in­
téressé à cette question et que nous comptons que
les Etats-Unie; seront en mesure, en lieu et place
voulus, de démontrer facilement qu'ils ont épuisé
toutes les procédures fixées à Moscou. Le poim
important est toutefois que M. Vyehinsky dé­
clare qu'il est contraire aux usages internationaux:
de porter cette question devant les Nations Unies,
en raison de l'accord signé à la date que je viens
d'indiquer entre son Gouvernement et celui des
Etats-Unis.

Or, d'après le même discours, il est apparem­
ment conforme à l'usage international que
l'Egypte saisisse d'une plainte le Conseil de
sécurité, bien qu'il soit incontestable que l'Egypte
a signé en 1936 avec mon Gouvernement un
accord, enCOre valable pour neuf ans, qui porte
sur tontes les questions actuellement controversées
devant le Conseil de sécurité. De plus, dans son
attaque, M. Vychinsl{y, qui se fait fréquemment,
ct tout à fait légitimement d'ailleurs, le champion
des peuples non indépendants, ne se soueie pas
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which my Government voluntarily embarked
broke down, was that the British Government in­
sisted that it could not barter away in any circum­
stance, however convenient to it, the right of the
Sudanese people to decide at the appropriate time
what should qe their own status.

The point is that there we are confronted with
one of the shifts and changes, one of the unpre­
dictable inconsistencies which frequently charac­
terize the behaviour of the Soviet Union Govern­
ment.

It would perhaps be appropriate for me to turn
aside here for a moment to reply in the shortest
possible way to the attack made upon my Govern­
ment by the representative of Egypt in bis speech
at the eighty-seventh plenary meeting. He com­
plained repeatedly that British troops have been
stationed in Egypt for sixty-five years without the
consent of the Egyptian people and of their Gov­
ernment. 1 am not going to pursue the subject. It
has been extensively expounded at the Security
Council, but 1 am sure that the Assembly will per­
mit me to say that at any rate irom 1914 to 1918
the British troops were not unwelcome in Egypt;
nor were they unwelcome when, with our African,
Australian, New Zealand and Indian colleagues,
they drove the fascists back from El Alamein. It ill
becomes any representative of Nokrashy Pasha to
come to this rostnun, or any other, and neglect
the value of this 1946 treaty, when Nokrashy
Pasha was himself asignatory to that treaty.

Butletmereturn to Ml'. Vyshinsky's speech. To
give another example of gross inconsistency, so
gross that 1know that Ml'. Vyshinsky, whose lively
and precise mind the whole Assembly admires,
cannot have overlooked it. He made a further at­
tack, and 1 am sure it is not the last, on the Mar­
shall proposaIs and the Paris Conference. 1 hope
1 make it plain that 1 natural1y do not object to
this attack. But Ml'. Vyshinsky, reared on Marxism
and now blossoming forth as a champion of
laissez-faire economics, made great play with the
sovereign rights of these European countries. As
has been repeatedly made plain, there are many
misconceptions about sovereignty, and 1 propose
later to deal with sorne of them. But no one dra­
gooned, bludgeoned, importuned or politically dis­
criminated against these sixteen nations who as­
sembled at Paris to make them do so. Theil'
Governments considered the invitation jointly is­
sued by M. Bidault and by my Secretary of State,
Ml'. Ernest Bevin, and of their own free will they
accepted that invitation. Other States equal1y, 1
am sure, of their own free will rejected the invi­
tation. The business of attending or not attend­
ing was exclusively the business of these States.

de faire connaître à l'Assemblée que l'un des
points, le principal, sur lequel ont échoué les
négociations engagées spontanément par mon
Gouvernement, c'est quele Gouvernement britan­
nique a insisté sur l'impossibilité 011 il était
d'aliéner dans aucun cas, et si avantageux que ce
pût être pour lui, le droit du peuple soudanais à
décider, au moment voulu, de son propre statut.

En réalité, nous avons affaire ici à l'un de ces
changements et de ces retours d'opinion, à l'une
de ces contraditions imprévisibles qui caractérisent
fréquemment l'attitude du Gouvernement de
l'Union soviétique.

Peut-être conV'iendrait-il qu'ici je m'écarte un
instant de mon sujet, pour répondre, le plus
brièvement possible, aux attaques dirigées contre
mon Gouvernement par le représentant de
l'Egypte, dans le discours qu'il a prononcé à la
87ème séance plénière. Il s'est plaint à plusieurs
reprises de ce que les tro'upes britanniques ont été
cantonnées en Egypte depuis soL'Cante-cinq ans
sans le consentement du peuple égyptien et de son
Gouvernement. Je ne vais pas m'étendre sur ce
sujet; il a été amplement exposé au Conseil de
sécurité. L'Assemblée me permettra cependant, .
j'en suis sûr, de dire que, tout au moins de 1914
à 1918, les troupes britanniques n'ont pas été les
malvenues en Egypte; elles ont été aussi les
bienvenues lorsqu'elles ont arrêté l'avance
fasciste à El Alamein, et lorsqu'elles ont repoussé
les fascistes au delà d'El Alamein avec l'aide de
nos alliés de l'Afrique, de PAustralie, de la
Nouvelle-Zélande et de l'Inde. Il sied mal à un
représentant de Nokrashy Pacha de ne pas recon­
naître ici ou à toute autre tribune la valeur de ce
traité de 1936 dont. Nokrashy Pacha a été lui­
même l'un des signataires.

Mais revenons au discours de M. Vychinsky.
Je donnerai un autre exemple de ce manque
absolu de logique, si flagrant que Iv1. Vychinsky,
dont nous admirons tous l'esprit agile et précis,
n'aura certainement pas manqué de s'en aperce­
voir. M. Vychinsky s'est livré à une nouvelle at­
taque, et je suis certain que n'est pas la dernière,
contre le Plan Marshall et la Conférence de Paris.
n est évident, je l'espère, que je n'ai naturelle­
ment pas d'objection contre cette attaque. Mais
M. Vychinsky, nourri de marxisme et se dressant
maintenant en champion de la doctrine économi­
que du laissez-faire, a fait grand état des droits
souverains des pays européens. Comme on l'a
souvent démontré, il existe de nombreuses erreurs
de conception au sujet de la souveraineté et je me
propose de parler plus tard de certaines d'e·ntre
eUes. Mais en ce qui concerne les seize pays qui
ont pris part à la réunion de Paris, personne n'a
usé de contrainte, de pression, de sollicitations ou
de discriminatiol1s politiques envers elles pour les
l..ùntraindre à le faire. Les Gouvernements de ces
Etats ont examiné l'invitation qui leur était adres­
sée conjointement par M. Bidault et par le Secré­
taire d'Etat de mon Gouvernement, 11. Ernest
Bevin, et ils l'ont acceptée de leur propre volonté.
D'autres Etats, de leur propre volonté également,
j'en suis sûr, ont refusé cette invitation. Il n'a
appartenu qu'à eux de décider si, oui ou non, ils
prendraient part à la Conférence.
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But Ml'. Vy::hin:-ky went on, with that command
of crator)', ta work himsdf into a frenz)' of right­
eous indignation bccause the nations that attended
are askcd to takc part in a co.operative effort ta
plan in a Iimitcd fashion the economy of Europe.
He bases his indignation on the faet that they­
and l quote 11,'11'. Vyshimky-ha'le an "inalien­
able 1'ight ta dispose of thcir economic rcsources
and to plan t!leir own national cconomy in their
own way".1 l think that L<; most exccllent. That
seems to me mC/st reasonable. That is the under­
standing upon which the)' attendccl in Paris; that
is the right which IllY Go"crnmcnt retains to itself,
engaging in onl)' snch eo-operati"e planning as it
sees fit. But ~Ir. V)'shin!'ky procceds ta say that the
United States is vilIainous; it is a disturber of the
peace; it is a breakcr-up of thL" international struc­
ture. 'Vh)'? Recause apparcntly it chooses to oper­
ate this saille inalienable right to its o\\'n property
which Ivfr. Vyshinsky appro"cs in e'lery European
Power, but disapprovcs of wÏthout rcserve in the
case of the United States.

There is no consistency here. There is incon­
sistency, the iuconsistencywhich we always associ­
ate with frantic, continuous and irresponsible
propaganda, hut which can have no place-no
place, l rcpeat-'in inclividual<; or in Govern­
ments if COIllmon arrangements are ta be fash­
ioned. If wc arc going' to tackle the problems lying
between us, one e.<;,<;ential, l bclieve, is a consistel1cy
of attitude. For examp1e, wc must try to bring
the same judgments to bear on the Egyptian situ­
ation, the Grcek situation, the Indonesian situ­
ation, and to bring to any situation which we fear
may disturb illtcl'l1ational peace the same criteria
which, if thought c1angcrolls in Indonesia, will
equally be hdd dangcrotls ill Iran.

But in addition to a sober regard for fact by
0e operating governments, in addition ta a con­
SIStent use of criteria and of judgment, if we are to
have intcmational agreement and stability there
must also be, as 1 indicated carlier, a willingness
among the lUltions within defined and acccpted
limits, to submit tl!cmselves ta international con­
s~derations and to accept and operate the deci­
Slons or the rccoll1mt~ndations of the nations.

Now Ml'. Vyshinsky introduced a conception
to which l'vIl'. ~\'folotov clrcw our attention last
ycar, whicl! is completely at variance with these
necessities and which 1 must admit frankly does
al~nl1 me. It is the conception of absolute sove­
relgnty.

l believe that at the back of Soviet thinking
t ~here is a tactical rcason for insisting upon thiS

ldea of absolute sovereignty. ProfessaI' Korovin,
rO the forcmost lawver of the Soviet Union and a

1
di&tillguishcd inte;national figure, whom 1remem­

. ber as a member of the Soviet dclegation last year,

'See 84th plenal'Y meeting.

Mais M. Vychinsky, avec sa maîtrise oratoire,
s'est lancé ensuite dans un accès de vertueuse in­
dignation parce que l'on demande aux pays ..
représentés à la Conférence de participer à un
effort de coopération tendant à l'organisation
limitée de l'économie de l'Europe. La raison de
son indignation est que ces nations - je cite M.
Vychinsky - "ont un droit inaliénable à disposer
de leurs ressources économiques et à organiser
leur économie nationale comme elles le jugent
bonI". Ceci me paraît excellent et tout à fait
raisonnable et tel a été le point de vue des pays
qui ont pris part à la Conférence de Paris. C'est
le droit que mon Gouvernement se réserve en ne
participant que s'il le juge bon, aux plans de co­
opération dont il s'agit. Mais M. Vychinsky
poursuit en disant que les Etats-Unis sont des
misérables, qu'ils troublent la paix et compromet­
tent l'équilibre de la structure internationale.
Pourquoi? Parce que, apparemment, les Etats­
Unis veulent appliquer à leurs propres ressources
ce même droit inaliénable que M. Vychinsky
reconnaît à toutes les Puissances européennes,
mais qu'il désapprouve sans réserve lorsqu'il s'agit
des Etats-Unis.

Il n'y a vraiment là aucune cohérence. Il s'agit
d'un véritable manque de logique, d'une incohé­
rence qui, pour nous, va toujours de pair avec une
propagande frénétique, continue et irréfléchie,
mais qui ne peut avoir sa place - et j'insiste sur
ce point - chez les individus ou les Gouverne­
ments si l'on doit abDutir à des accords communs.
L'une des choses essentielles, si nous voulons nous
attaquer aux problèmes qui nous séparent, est
jc crois, d'adopter une attitude logique. Nous
devons essayer, par exemple, de porter le même
jugement sur la situation égyptienne, grecque ou
indonésienne et nolIS efforcer, dans tous les cas où
nous pouvons craindre que la paix internationale
ne soit menacée, d'appliquer les mêmes critériums
qui, s'ils sont jugés dangereux dans le cas de
l'Indonésie, le seront également dans le cas de
l'Iran.

Mais, outre que les Gouvernements intéressés
doivent apprécier objectivement les faits, outre la
logique qui doit régner dans les critères qu'ils
adoptent et dans leur jugement, il faut également,
si l'on veut arriver à l'entente internationale et à
la stabilité, que, comme je l'ai déjà dit, les nations
soient disposées à se soumettre dans certaines
limites définies et acceptées, aux considérations
internationales et à accepter et appliquer les déci­
sions ou les recommandations des nations.

M. Vychinsky a introduit ici une notion, sur
laquelle M. Molotov avait attiré notre attention
l'an dernier, qui est en complet désaccord avec ces
nécessités et qui, je le déclare franchen;ent,
m'effraye. C'est la notion de la souverameté
absolue.

Je crois qu'il existe au fond de la pensée soviéti·
que une raison tactique pour insister sur cette i~ée
de souveraineté absolue. Le professeur KoroVlll,
iuriste le plus éminent de l'Union soviétique et
personnalité internationale distinguée, qui, à ce
que je crois me rappeler, faisait partie de la déléga-

1 Voir la 84 ème séance plénière.
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in a lecture reported in Prauda of 3 May 1947,
llays this:

"Sovereignty in Generalissimo Stalin's Soviet
understanding is a tool"-the word is worth
noting; it is, of course, a translation-"is a tool
in the struggle of the progressive democratic forces
against reactionary-imperialistic forces. Sove­
reignty under modern conditions is called upon
ta serve both as a legal and as an international­
political barrier in defence against imperialistic
encroachments and in providing the opportunity
ta construct the most progressive public and state
forms-socialist and peoples-democratic."

In an article by Professor Korovin in the
Bolshevik of 19 October 1946, he argues that on
the issues of sovereignty and traditional doctrines
of international practice the capitalist States aim
at maximum limitation, not ta say liquidation, of
the concept of sovereignty in a world where there
exist exploiter and exploited, weak and strong,
metropolitan and colonial territories. If sove­
reignty as weIl as other legal guarantees of na­
tional independence and freedom are thus weak­
ened, he says, this is all to the advantage of the
strong and will never benefit the weak. In a world
parliament, he argues, the Anglo-American
group is certain of a majority, and projects of this
kind are merely an attempt of a bloc ta dictatc to
the world.

Of course, we aIl understand the feàrs of the
Soviet Union Government on tbis subject. It is
an emerging Power. It expects, and has confirmed
from experience, that on many issues it would
have fewer friends and fewer votes than the estab­
lished Powers. Nevertheless, itsurely must be plain
that if we are to adhere to this historically dated
and outmoded conception of absolute sovereignty,
we shall immediately place obstacles in the way of

. international agreement. In a fashion, it can be
argued and can be shown that every treaty is a
diminution of national sovereignty. In a fashion,
it is true that membership in every international
organization takes away from national sove­
reignty. That may have disadvantages. 1 do liot
think sa. But it certainly is plain that the disad­
vantagcs of non-ca-operation, as Ml'. Vyshinsky
pointed out ta us, are much more hazardous. It
does mean, if we take the second course of non­
co-operation, that the world breaks into at least
two parts.

Ml'. Vyshinsky quoted in support of bis theory
the Charter, and 1 think he quoted it wrongly.
The Charter does not insist upon absolute sove­
reignty. What the Charter does insist upon is the
sovereign equality-and those are the operative
words-of the Member States; that is to say that
what one gives up, the other equally must give
up. That is the basis of any international con­
tract: that the partners to the contract volun­
tarily cede, for certain purposes, functions of their
sovereignty.
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tion soviétique de l'année dernière, s'exprime ainsi
dans une conférence dont a rendu compte la
Pravda du 3 mai 1947: .

"La souveraineté, d'après la conception soviéti­
que du généralissime Staline, est un instru­
ment ..."-le mot est à retenir mais il s'agit natu­
rellement d'une traduction - ... est un instrument
de lutte des forces progressives démocratiques
contre les forces réactionnaires impérialistes. La
souveraineté, dans les conditions modernes, est
appelée à servir à la fois de barrière juridique et
de barrière politique internationale pour se
défendre contre les empiétements impérialistes et
elle doit servir à construire les deux formes pu­
bliques et étatistes les plus progressives - le
socialisme et la démocratie."

Dans un article paru dans le Bolchevik du 19
octobre 1946, le Professeur Korovin soutient que,
sur ces questions de souveraineté et de doctrine
traditionnelle des usages internationaux, les Etats
capitalistes tendent à limiter au ma.ximum si ce
n'est à supprimer totalement la notion de souverai­
neté dans un monde où il y a des exploitants et
des exploités, des faibles et des forts, des territoires
métropolitains et coloniaux. Si la souveraineté
ainsi que d'aùtres garanties juridiques de l'indé­
pendance et de la liberté nationales sont ainsi
diminuées, déclare-t-il, e'est tout à l'avantage des
forts, ce ne sera jamais à l'avantage des faibles.
Dans un parlement mondial, prétend-il, le groupe
anglo-américain est certain d'obtenir la majorité
et des projets de ce genre ne constituent qu'une
tentative faite par un bloc pour dicter sa volonté
au monde.

Nous comprenons tous, naturellement, les
craintes du Gouvernement soviétique à ce sujet.
C'est une Puissance naissante. Elle s'attend - et
elle en a déjà fait l'expérience - à avoir sur beau­
coup de questions moins d'amis et moins de voix
que les Puissances déjà bien établies. Cependant,
il faut bien nous rendre compte que si nous devons
nous en tenir à cette vieille conception historique
démodée de la souveraineté absolue, nous place­
rons immédiatement des obstacles sur la voie de
l'entente internationale. En un sens, on pourrait
soutenir et prouver que tout traité porte atteinte à
la souveraineté nationale. En un sens, il est exact
que la participation à toute organisation interna­
tionale diminue la souveraineté nationale. Cela
peut avoir des désavantages. Je ne le crois pas.
Mais il est clair que les désavantages de la non­
coopération comportent, comme M. Vychinsky
nous l'a fait remarquer, des risques beaucoup plus
grands. Si nous adoptons cette seconde formule
de la non-coopération, cela signifiera que le
monde se scindera au moins en deux parties.

M. Vychinsky a cité la Charte à l'appui de sa
théorie et je crois qu'il l'a citée à tort. La Charte
n'insiste pas sur la souveraineté absolue. Ce sur
quoi la Charte insiste c'est sur l'égalité souveraine
- ce sont les termes essentiels qu'elle emploie­
de tous les Etats Membres. Cela revient à dire que
ce que l'un abandonne, l'autre doit l'ai;landonner
également. C'est la base de toute convenuoi' intrx·­
nationale: les deux parties à ce contrat renoncent
volontairement, dans des buts déterminés, à cer­
tains éléments de leur souveraineté.
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But in faet, ~llrcl)' this is admittcd by law, by
our presence here. Th~re are problems, not only
problen~s of a pol~tica~ kind but problems of an
econonllC and SOCIal kmd, that cach of our gov­
ernments admits it cannot solve bv unilateral ac­
tion. Full cmploymcnt, the limitation of disease,
the removal of hunger, the devclopment of
energy, apart altogcthcr from the limitation of
connict, arc problems which the experts and gov­
eroments of modern States agree they can tackle
only in the contcxt of international action.

Unlcss, therdore, nations arc prepared to come
ta the table willing to di~cuss the delimitation of
sovereignty in l'quit)' and by consent, this United
Nations Organization is robbed of its meaning
and our presence here is a farce. The functions
of the Assembly, of the Security Council, of each
of it~ Councils and aIl its subsidiary organs are by
that attitude thwartcd and disturbed. They be­
come instruments through which Powers seek na­
tional advantage instead of instruments devised
for international common intercst.

l want to repeat that I, and allmy friends, uIlder­
stand many of the Soviet Union's suspicions and
sorne of its uncasincss. 1 want to repent, on behalf
of my Government, that wc are anxious, and have
been anxious, to admit its legitimate aspirations..
1 want to repeat that, as the Soviet Union Gov­
emment knows, 'we arc anxious to be on the most
cordial terms with it. 'Ve lUl\'e offered to extend
our treaty with it. '''h~ enteree! into trade talks
with it, and provided the Soviet Union Govern­
ment dischargcs its existing financial contract, we
a,re more than willing to continue these discus­
510115. V'-Ie go to uny international conference
where the Soviet Union Govcrnrnent considers
that attcndnnce might advance international wel­
fare. We have pressed for the ratification of the
peace treaties. "Vc :trc [lnxious to co-opcrate in
Germany and Japan. Wc are anxious at all times
ta place at the disposai of the Soviet Union Gov­
emment aU the diplomatic instruments, all the
conferences, aIl the international instruments
available, and ta join with the Soviet Union Gov­
emment, and with other States, in co-opcrating
ta carve out the conditions of pence and of sta­
bility.

l can fittingly illustrate this unwillingncss to
co-operate, this insistence by same States on rights
~ot accorded to others, by discussing the history
~ the last year of the Commission on Conven­
tlOnai Armaments and the Atomic Energy Com­
mission.

1\~r. Vyshinsky rnost properly called to our at­
tentlOn the faillIre of the United Nations to im­
plement in a satisfactory manner the General

Mais en réalité, c'est ce qui est sûrement admis
en droit, notre présence ici n'en est-elle pas la
preuve? Chacun de nos gouvernements reconnaît
qu'il y a certains problèmes non seulement d'ordre
politique mais également d'ordre économique et
social, qu'il n'est pas possible de résoudre par des
mesures unilatérales. Le plein emploi, la lutte
contre les maladies, la suppression de la famine,
le développement de l'énergie, sans compter la
limitation des conflits, sont autant de problèmes
au sujet desquels les experts et les Gouvernements
des états modernes sont d'accord pour reconnaître
qu'ils ne peuvent être traités que dans le cadre
d'une action internationale.

En conséquence, si les nations n'étaient pas dis­
posées à se réunir pour discuter la question de la
délimitation de la souveraineté en toute équité et
de leur propre consentement, l'Organisation des
Nations Unies perdrait toute signification et notre
présence ici ne serait qu'une comédie. Le fonc­
tionnement de l'Assemblée, du Conseil de sécurité,
de chacun de ses Conseils et de tous ses organismes
subsidiaires en serait entravé et bouleversé. Ce ne
seraient plus que des instruments permettant aux
Puissances de chercher à obtenir des avantages
d'un point de vue national au lieu d'être des ins­
truments créés dans un intérêt international
commun.

Je tiens à répéter que je comprends bien, de
même que tous mes amis l les soupçons de l'Union
soviétique et certaines de ses appréhensions.' Je
répète, au nom de mon Gouvernement, que nous
sommes et avons toujours été soucieux d'admettre
ses légitimes aspirations. Je répète que, comme le
Gouvernement de l'Union soviétique le sait, nous
sommes très désireux d'avoir les relations les plus
cordiales avec elle, Nous avons offert de prolonger
la validité du traité que nous avons conclu avec
l'Union soviétique. Nous sommes entrés en pour­
parlers commerciaux avec elle et, à condition que
le Gouvernement de l'Union soviétique s'acquitte
de ses obligations financières actuelles, nous
sommes tout prêts à poursuivre ces pourparlers.
Nous nous présentons à toutes les conférences
internationales auxquelles le Gouvernement de
l'Union soviétique considère qu'il peut être utile
de participer pour faire progresser le bien-être in­
ternational. Nous avons insisté pour que les traités
de paix soient ratifiés. Nous tenons à coopérer en
Allemagne et au Japon. Nous tenons également à
mettre à tout instant à la disposition du Gouverne­
ment de l'Union soviétique tous les instruments
diplomatiques, toutes les conférences, tous les
actes internationaux possibles et à joindre nos ef­
forts aux siens et à ceux des autres Etats pour
contribuer à l'établissement des conditions de la
paix et de la stabilité.

Je puis utilement illustrer cette répugnance à
coopérer, cette insistance que mettent certains
Etats à demander des droits qui n'ont pas été
accordés à d'autres, en évoquant ce qui s'est passé
au cours de l'année dernière à la Coinmission de
l'énergie atomique et à la Commission des arme­
ments de type classique.

M. Vychinsky, très à propos, a attiré notre at­
tention sur le fait que les Nations Unies n'ont pas
réussi à faire appliquer de façon satisfaisante la
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Assembly resolution 41 (1), of last December,
relating ta the regulation and reduction of arma­
ments. ~ There is no doubt that he does a service
ta the Assembly and to every Government here
represented in insisting on the importance of this
work.

Of course, Mr. Vyshinsky made bis Govern­
ment appear the angel of the peace. He says that
Britain and the United States made it impossible
ta reach agreement in this field since they proposed
-and 1 quote Mr. Vyshinsky-"such conditions
for the reduction of armaments as could not but
frustrate the execution of the Assembly resolution
in question". The Soviet Union, on the other
hand, "took a number of steps ta co-operate in
the positive solution".2

If We examine the proceedings of the Atomic
Energy Commission, we shall find that ten of the
twelve members of the Commission have pushed
on throughout the year with the preparation of
plans to control' atomic energy as they were di·
rected to do by the Assembly. We shall also find
that they have been delayed in their work because
the Soviet Union representative, who fortunately
has no veto here, continued throughout the year
to be guided by bis own interpretation of the sub­
ject, and therefore refused to conform to the plan
of work being developed by the overwhelming
majority of the Commission. It is difficult to imag­
ine that the ten nations have been wrong most of
the time, and it 'surely is strange to call the oppo­
sition of one, co-operation in international afIairs.

1 should have to agree that there has been delay
in the work of the Commission for Conventional
Armaments which was set up by the Security
Council only in March. Sorne of the delay, 1 am
told, was due ta fortuitous circumstances and
sorne to pressure of work. But most of it again
was caused by the Soviet Union refusal to accept
the democratic principle of majority rule and the
Soviet Union insistence, even when the Soviet
Union delegation was in a rninority of one or of
two, that it was the dutYof the rnajority to con­
form to Soviet Union wishes.

Let me give those representatives unfamiliar
with the details, and who may think 1exaggerate,
one instance of this tendency. At the outset of the
work of the Commission for Conventional Arma- ,
ments, the Commission set up a Sub-Committee
representing the five permanent members of the
Security Council to draft a plan of work. Two
drafts were put before the Sub-Committee, one by
the United States representative and one by the
Soviet Union representative. It is unnecessary to
comment on the relative merits of the plans of
work, but the United States draft was supported
by four delegations and the Soviet Union draft

1 See Resolutions adopted by the General Assembly dur.
ing the second part of its first session; page 65.

• See 84th meeting.

résolution 41 (1) adoptée par l'Assembléegénérale
en décembre dernier au sujet de la réglementation
et de la réduction des armements:" Il n'y a pas de
doute que M. Vychinsky rend un grand service à
l'Assemblée et à tous les Gouvernements ici pré­
sents lorsqu'il insiste sur l'importance de ce'
travail.

Naturellement, M. Vychinsky a représenté son
Gouvernement comme l'ange de la paix. Il dé­
clare que la Grande-Bretagne et les Etats-Unis
ont empêché d'aboutir à un accord dans ce
domaine, étantdonné qu'ils ont proposé - je cite
M. Vychinsky - "des conditions telles pour la
réduction des armements qu'il était fatal de faire
échouer l'application de la résolution de l'Assem­
blée". L'Union soviétique, d'autre part, "a pris
un certain nombre de mesures pour coopérer à
une solution positive2".

Si nous examinqns ce qui s'est passé à la Com­
mission de l'énergie atomique, nous constatons
que dix des douze membres de cette Commission

.ont continué pendant toute l'année à préparer des
plans tendant au contrôle de l'énergie atomique
conformément aux instructions de l'Assemblée
générale. Nous nous rendons compte également
qu'ils ont été retardés dans ce travail parce que le
représentant de l'Union soviétique, qui heureuse­
ment ne jouit pas là du droit de veto, a continué
pendant toute l'année à se laisser' guider par sa
propre interprétation de la question, et s'est ainsi
refusé à se conformer au plan de travail établi par
la majorité écrasante de la Commission. Il est dif­
ficile d'imaginer que ces dix pays se sont trompés
la majeure partie du temps, et il e~t certainement
étrange de qualifier de coopération en matière
internationale l'opposition d'un seul Etat.

Je dois reconnaître qu'il y a eu un certain retard
dans le travail de la Commission des armements de
type classique, qui n'a été créée par le Conseil de
sécurité qu'en mars dernier. Ce retard, m'a-t-on
dit, a été dû en partie à des circonstances fortuites
et en partie à un surcroît de travail. Mais la plus
grande partie de ce retard a été causée par le refus
de la délégation de l'Union soviétique de se sou­
mettre au principe démocratique de la règle de la
majorité et par l'insistance qu'elle a mise, même
lorsqu'eUe était en minorité seule ou avec un autre
membre, à prétendre qu'il était du devoir de la
majorité de se conformer aux désirs de l'Union
soviétique.

Permettez-moi de citer un exemple de cette
tendance à ceux de nos collègues auxquels ces
questions ne sont pas familières et qui pourraient
penser que j'exagère. Au début de ses travaux, la
Commission des armements de type classique a
instituté une Sous-Commission comprenant les
cinq Membres permanents du Conseil de sécurité,
et qui était chargée ,d'établir un plan de travail.
Deux projets furent présentés à cette Sous-Com­
mission, l'un par le représentant des Etats-Unis,
l'autre par le représentant de l'Union soviétique.
Il est inutile que je m'attarde sur les avantages
comparés de chacun de ces deux plans de travail,

1 Voir le~ Resolutions adoptées par l'Assemblée générale
au cours de la seconde partie de sa première session,
page 65.

• Voir la 84ème séance plénière.
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received no support exctpt from the Soviet Union
de1egation. But thcre wcre days of discussion be­
fore the Sub-Committee was able by a vote of
four to one ta report ta the Commission itself in
favour of the United States draft. Agnin, at the
Commission the saIlle arguments were displayed
with approximately the sarne result.

But it docs not cven end there. Whcn the Com­
mission reportcd to the Security Council, a fur­
ther cnarmous amount of timc \Vas consumed
beforc the present plan of work was adapted­
not by a narrow majority, but by a vote of nine
to two. And cwn now, let me remind the Assem­
bly, the Sm'iet Union rcprescntative in the Work­
ing COIllmittcc of the Commission has announced
t!Iat the Soviet Union dekgation will follow the
repcatedly dcfcated Soviet Union plan of work.

l am not hcrc primarily concerned with saying
that the Soviet Union plan of work was not a
good one. l am not here even primarily concerned
with singling out the behaviour of the Soviet
Union delcgation. l am here insisting that it is
idle to talk of equality when what is really meant
is that one delcgation, no matter whom it repre­
sents, should arrngnte ta it~clf rights which it does
not accord to other dclcgations, and should insist
that only il'> peculiar plans are workable. Business
cannot be efIectively transacted in the United Na­
tions or in anl' other international conference if
this attitude is maintained.

It is easy to conclude that although in the
Atomic Energy Commission and in. the Commis­
sion on Convcntional Annamcnts there is no veto,
the Soviet Union rcpresentative has achieved a
new wcapon-the slow veto. He has retarded
the work persistently, not by voting "no", but by
a policy of non-cc-operation despite a large ma­
jority against him.

As regards atomic energy, with which Mr. Vy­
shinsky, like other representntivcs, most properly
concerned himself, it is alleged that the United
States has refusecl to prohibit atomic weapons or
ta permit immcdiate inspection of plants. AB l
~nderstand this subjcct-and it would be higlùy
unproper if 1 clid not tr)' to une!crstand it-the
United States is ready ta SUbSClibc to the prohi­
bition of atomic weapons as soon as an effective
security system is working in all its particulars.
And upon the same conditions, as l understand
it, the United States is ready not only ta have its
plants il1spected, but actual1y to see them placed
under the ownership and management of an inter­
national agency or commission. 1 am not con­
cernee! hcre with \Vhat red herrings, in the way
of newspaper quotations, are offered to the
Assembly,

If ml' understanding of the United States atti­
tude is confirmed by a studl' of the appropriate

mais il convient de remarquer que le projet des
Etats-Unis fut appuyé par quatre délégations alors
que celui de l'Union soviétique n'était soutenu
que par la délégation soviétique elle-même, Ce­
pendant, la discussion s'est prolongée pendant des
jours entiers, avant que la Sous-Commission ait
été cn mesure, à la suite d'ull vote de quatre voix
contre une, de présenter à la Commission, un rap­
port favorable au projet des Etats-Unis. Devant
la Commission, les mêmes arguments furent
renouvelés et aboutirent à peu près au même
résultat.

Mais ce n'est pas tout. Lorsque la Commission
soumit le rapport au Conseil de sécurité, il fallut
un temps énorme avant que le plan de travail
actuel fût adopté, non pas à une faible majorité,
mais par un vote de neuf voix contre deux. Et
maintenant même, je me permets de le rappeler
à l'Assemblée, le représentant de l'Union soviéti­
que au Conùté de travail de la Commission a fait
connaître que sa délégation continuerait à se con­
former au plan de travail soviétique, qui cepen­
dant avait été constamment rejeté.

Mon but, à cette tribune, n'est pas principale­
ment de dire que le plan de travail soviétique
n'était pas bon, ni même de faire ressortir l'atti­
tude de la délégation soviétique. Le point sur
lequel je veux insister ici, c'est qu'il est vain de
parler d'égalité lorsque, en réalité, on veut dire
qu'une délégation, quel que soit le pays qu'elle
représente, doit s'arroger des droits qu'elle
n'accorde pas aux autres délégations et soutenir
que seuls les plans qu'elle élabore peuvent être
appliqués. il est impossible d'aboutir à des résul­
tats efficaces dans l'Organisation des Nations
Unies ou dans toute autre conférence interna­
tionale, si l'on s'en tient à cette attitude.

Il est facile de ..'le rendre compte que si, à la
Commission de l'énergie atomique et à la Com­
mission des armements de type classique, le veto
n'existe pas, le représentant de l'Union soviétique
n'en est pas moins arrivé à forger une arme nou­
velle: le veto par la lenteur. Il a constamment
ralenti les débats, non pas en votant "non" mais
en pratiquant une politique de non-coopération,
malgré la forte majorité qui était contre lui.

Pour ce qui est de l'énergie atomique- et M.
Vychinsky, comme les autres représentants, s'est
attaché avec juste raison à cette question - on a
prétendu que les Etats-Unis se sont refusés à in­
terdire l'emploi des armes atomiques ct à autoriser
l'inspection immédiate des installations. Si je ­
comprends bien la question, et j'aurais vraiment
mauvaise grâce à ne pas m'efforcer de la com­
prendre, les Etats-Unis sont disposés à accepter
l'interdiction des armes atomiques aussitôt qu'un
système de sécurité efficace fonctionnera dans to~
ses détails. Et, à mon sens encore, les Etats-Ums
sont disposés, dans les mêmes conditions, non seu­
lement à autoriser l'inspection de leurs installa­
tions mais à voir celles-ci devenir la propriété et
être placées sous la direction .d',une. institut~on in­
ternationale ou d'une commISSIOn mtematlOnale.
Je n'ai pas à m'occuper ici des citations de jour­
naux par lesquelles on essaie d'égarer l'attention
de l'Assemblée.

Si l'exactitude de mon interprétation est corro­
borée par l'étude des documents relatifs à la ques-
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tian, si le repr&en.t~t des Etats..pni8 consent à
venir à cette tribuné- et je s\Ûf!certam qu'fi est
diSposé à le faire -- pour cotuitmer que telle est
bien l'attitude de l'Administration dei Etats-Unis,
je dirai alors que nous assistons à l'une des offres
les plus sensatiofltl.elles qui aient été faites au cours
de l'histoire des propositions de désarmement. Si
je dois être contredit, que M. Vychinsky monte de
nouveau à ce(~te tribune pour nous citer un exem­
ple d'armement dont l'Union soviétique a le
monopole et que son Gouvernement et M.
Vychinsky lui-même consentent et tiennent à
placer sous un régime .de propriété et de contrôle
international.

Qu'il me soit permis, pour essayer d'avoir une
perspective exacte du sujet, de r(o/enir un instant
sur les propositions soviétiques tendant au con­
trôle de Fénergie atomique. Elles n'pnt été dé­
posées - et cela vaut la peine d'être souligné ­
que le 11 juin. Enraîson de cette date tardive,
elles sont. en quelqué sorte venues contrecarrer les
plans déjà élaborés par d'autres membres de la
Commission. Néanmoins, le Gouvr,mement de Sa
Majesté a coinme c'était son devoir, examiné les
propositions soviétiques dans le plus grand esprit
de compréhension. A première vue, -ces proposi­
tionsnesemblaied'tpas offrir la garantie de sécurité
suffisante pour justilier l'internationalisation de
ces dangereuses ressources de la science. Malgré
cela, le Gouvernement britannique a estimé qu'il
convenait de faire préciser. auSsi clairement que
possible les jntentions du Gouvernemênt de
l'Union soviétique en la matière. A cette fin, il a
soumis un questionnaire dont les réponses sont à
la disposition de tous les représentants. L'enquête
n'a pas permis d'obtenir les, assurances que nous
espètions et, en fin de compte, il ne nous restait
pratiquement qu'à limiter nos efforts à l'élabora­
tiOt1 du plan de contrôle qu'un groupe de l~

majorité était déjà occupé à préparer. A mon avis,
,il est bon que l'Assemblée sache que,. s'il reste
en,core beaucoup à faire au sujet de ce plan et s'il
doit continuer à faire l'objet d'une étude appro­
fondie et .détaillée, il progresse néanmoins dans
un sens qui permet d'espérer que l'on àrrivera à
la sécurité générale.

La question immédiate est la suivante: si l'As­
semblée s'inquiète de la lenteur des progrès
réalisés par ces deux Commissions - bien qu'il
ne faille pas sous-estimer ces progrès - elle est
dans l'obligation de rechercher la cause de, ce re­
tard. Or, je suis certain qu'il lui faudra conclure,
comme je l'ai déjà indiqué, que la fa:ute doit être
imputée au Gouvernement de l'Union soviétique.

Let me turn'for a marnent, in an'effort to have
a correct perspective on this subject, t6 the Soviet
Union proposals for atomic en~rgy control.'they
were not tabled, it is worth while saying, until 11
June. Recause of their lateness, they did in a fash­
ion cut across the plans already being d~veloped

by oilier members of the Conunission. Neverthe­
less, as was its duty, His ~ajesty's Government
gave the Soviet Union proposaIs the most sympa­
thetic consideratic1. At first sight the proposals
did not seem to offer the security necessary to jus..
tify the internationalization of this darigerous sei..
en~c force. Even then, my Government felt it
ptpper ta e1~~cidateas clearly as possible what the
Govt.rnment of the Soviet Union had in mind. Tc
this end we submitted a questionnaire. The an­
s'vers are .available. to an r~presentatives. The
inquiry did not produce the assurances for which
wehad hoped". and as a result 'We had in fact no
practical alternative but ta confine our efforts to
the development of the control plan a1ready under
preparation by the majority group. It is, 1 think,
desirable that the Assembly should know that
although work on this plan has still a long way ta
go, and ll1;ust continue ~o he die abject o~ inten­
sive and detailed$tudy, it is developing along
lines which give· promise of generaI security.·

The immediate point is that, a\ the Assembly
is disturbed by the slow progress made by thesè
two Comm.isSions-althE>ugh the progress they
have made should· not be under~timated-it

, has an obligati01J. to satisfy itself as to the cause of
the delay; and 1 am certain that it must conc1ude,
as 1;have aJready indicated, that the blame for the
delay' should be laid upon the shoulders Gf the
Sovi~t Union Government.

Let me also say this. No country knows more QJ1'il me soit permis d'ajouter encore qu'aucun
about disarmament'tlhan burs. We disarmed up pays~.. J:a plus que la Grande-Bretagne l'exPérien.ce
tô such a point that at the beginning of the last du d'1At'mement. Elle a désarmé à tel point qu'au
War'we were ahnost defeated. No. one has given 'début de la dertrlère guerre, eUe a failli être'vain­
fuIler eviden~e of lts willingness to co-o~ratein~, ctl.~.i Aucun autre pays n'a donné de plus grandes
terriationally in aIl disarmament proposals. than preytves 4e son désir dt!; coo~érer sur le plan inter­
oUr oountrf. But we.have a d~ty (~~ free, eleeted natIonal ~\ toutes leg propositio.,J1S de désarmement.
govenunent ta our froe, eleetlng ctmeus, and we Mals, en \tant que gouvernement l,ibrement man­
tn"USt be chary of risldng th~ lives af 0'P1' coun~.. 'daté, notlS avons envers- ceux qui nous ont libre--

i mon again ~itho9t proper tt1ea1lS.ofd~epe~ The JUent élUs, le devoir d~êtte prudents et de ne pas
ôâàr'es 'hur1ed against us hereaude~tJwh.ëre that rJs«.iuer d'eng~ger de nOU1JeaU la vie de îlO$ c~m­
we ltte wamtt>l1gm are nonsetts'é. We hâve dis..~ pat~~!es ..~~s disposer de moyens de déf5M

do~ts)ift!te.~~d,it3tœ,rcprœenœtiveis
w1l!ng ta. c<)~ct:o ,tl\i3,ISitMd, M lhtl.ve no doubt he
is;ttl cQnf1rm'thatt}181t h;the .,Wtudc of the United
States administratioll., the:n 1 ~y it is one of the
most remarkable offors :r~corded in .the watory of
cUsarmament prQ:R9sals. If 1 am to be eUsputed,
let Mr. Vysbinsky~come again to this rostrum to
·tell us of some monopoly of the Soviet Union in
armaments wbich he and bis Government are
willing and anxîous to. place un4pr international
owneniliip aila contrül. .
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.armed and demobilized and Je ~gagedin carry.. appropriés. Il è8t absurde d~~Q~âccu,ser,c6mm~
ing our demQbillzation still farther. We are co.. on l'a fait ici et ailleurs, dtetre des fauteurs de
operating in disarmament, as 1 have shown, and guerre. Nous avons désarmé et démobilisé et nous
will continue in that co..()perati,g~. .. pousserons notre démobilisation plus loin encore.

'\ );, Nous coop~ons au désarmement, comme je l'ai
• dit, et nous continuerons à le faire.

"But 1repeat on behalf of my Go'V,'~entwith Cependant, je le répète' au nom de mon
all the solemnity 1 can command, that there can Gouvernement et dans les termes les plus solen..

.be nô systematic disarmament without a real basis nels, il ne saurait y avoir de désarmement systé..
in collective security, and my Govenunent ~ matique s'il ne repose vraiment sur la sécurité
pledged, and pledges itself again, th~t if the nh.. collective. Mon Gouvernement a pris l'engage..
tians will get down to creating such c<iJUectiite ment, qu'il renouvelle aujourd'hui, d'etre l'un. de
security in which everyone will cà-operate, th.ey ceux que l)on trouvera à l'avant..garde pour jouer
will find Great Britain in the forefront playing her son rôle dans cette tâche primordiale, si les nations
part in tbis most essential task. Annaments are entreprennent résolument de créer un système de
the result of insecurity; therefore security must sécurité collective auquel toutes participeront. Les
take precedence over disarmament. It is to thàt armements sont le produit de l'insécurité; il faut
end that we steadily direct ourse1ves. donc ,que la sécurité vienne avant le d~armement.

C'est vers ce but que ~ous tendons,nos efforts.
But there can bi~ no.read to security as long as Mais il ne peut y avoir de voie qui conduise à

there is mistrust among the nations )j~timarily la sécurité tant que la ~éfiance régnera entre les
charged with the job of producing it. Olle of the nations à qui incombeâu premier chef la charge
roads towards secuiity must he the establishment de faire nattre la sécurité. L'un des moyens d'y
of trust among the main allies.' Further, as long · parvenir est de rétablir' la confiance entre les
as there is mystery and exclusion, there is a prob- principaux alliés. De plus, tant que régnera une
abllity of mistrust. When Mr. Vyshinsky argued atmosp~ère.de mystère et d'exclpsion, il est
at the eighty-fourth plenary meeting-I have tin probable que tette méfiance per'~tera. Lorsque
doubt in perfect sincerity-that bis Government M. Vychinsky disàit, à la qUatrï::'vingt-quatrième
was distressed, d~:;turbed and angered at the state- séance, en toute sincérité, je n'~ doute pas, que;
ments by individual Atnericans that the Soviet son Gouvernement éprouve ~ l'affliction, /1:>
Union was preparing for, war and was a war.. l'inquiétud~,etducourrolÎXdevant!(Sdéclarad:,p~
monger, 1wanted ta say tbis: that the reply is not de certainee personnalités .américah't~ au dh't.,
to imprison any individual, American or British, desquelles son pays se prépare à la.. gueFi,'Let est
or ta sugpress any American or British news.. fauteur de guerre, je voulais répliquer que, pour
papers. The reply is ta open the doors of the répondre à ces accusations, il ne s'agit pas d'cm..
Soviet Union so that the nations and the peoples prisonner une personnalité quelconque, améri.
of these nations, wbo have such great sympathy caine ou britannique,' ni çl'inter~ un journal .
with this new and emerging Power, can see what américain ou bntannique. La réponse consiste à
is going on. The reply. is not to criticize othérs ouvrir les frontières de t'Union soviétique de façon
because they allow their citizens' ta speak free1y, que les nations et les peuples, quit:onsidèrent
but to urge that aIl countries'should tolerate vicws l'essor de cette nouvelle Puissance avec la plus
freely.ccpressed by citizens of free States. The grande sympathie, ~'lÛS$ent voir ce qui s'y passe.
truth needs neither strategems nor defence. La réponse ne consiste pas à critiquer les autres

parce qu'ils permettent à leurs citoyens d~ parlet
librement, IQais à insister pour que tous les~~ays
tolèrer.:t les -vues librement exprimées par 1~ ci..
toyens d'Etats libres. La' vérité n'a besoin de re·
courir ni à la ruse, ni à la ~éfense. .

-"

Mr. Vyshinsky ~lso accused us of seeking to di-
vide Europe. This is a mqnstrous accusation and
a good example of;:;wny argument herç. From the
moment that the European wat ended, from Pots­
dam onwards, every argument we have presented
on this subject has been based on the econoItÛc
unity of Germany, together with the need for
ensuring that under proper control this economic
unity would contribure to the rehabilitation of a11
'Europe.We have been thwflrted and {rustrated by
disagreement and again by a policy of non-cOoo
operation. .

,It is proper here that 1 should repeat what has
already been said in the House of Commana, that
the Nowrnber meeting of the Councll of Foreign
Ministers seems almost the 1ast chance for aecur..
mg any agreement on Euro~. Further, we made

,
M. Vychinsky nous a également accU$& dt;

chercher à diviser l'Europe. C'est là une accusa·
tion monstrueuse qui illustre mon raisonnement.
D~ la cessation des hostilités en Europe et depuis
les accords de Potsdam, tous les arguments que
nous avons présentés sur ce sujet entreposé SUl

l'unité éconoUiique de l'Allemagne et aussi. sur
la nécessité de faire en sorte que, soumise à Ull
contrôle approprié, cette unité économique puisse Il

contribuer au relèvement de toute l'Europe. Le
défaut d'entente ainsi. que la politique de 11911"
cqopération ont entravé DOS efforts et les ont
rendus vain&

n me faut répéter devant cette AssemblEe ce
\qui a déjà été dit à la Chambre des éommunes:
la session de novembre du Cônsei1 des mi.nistres
,des Affaires étrangères semble, pour ainsi dite, .
la dernière ·chance que l'on ait d'aboutlr à
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it plain-and wc repeat-tbat wc support the
Four Power Treaty pro.lpœa1 for security agB!nst
Germany, and we are still willlng te join lb. guar..
ant~eing the peace of Europe in any specifie .ip;
strilinent. The divisioo of Germany, the rejection

. of the treaty which migpt have meant peace to
Europe, was not decided by us.

1 feelI have been belabouring the obvious. If
1 have done so, 'it is not out of vanity, but out of
a disturbed sÏ!1perity. The obvious is that, ü there
is a willingn~ to co-operate by aU nation...~ tbis
Organization can work. There is no need for >~
to he divided by political, still less by tert'itorial,

· questions. II'
'l

C'

"

Ml" Molotov said at the Assembly last year:
"Our people long for lastip.g peace and believe
that ooly in peace COI1cljtiotls can e20nomic well­
being and real prosperity he guaranteed for many
years to come, together with the free life of the­
common people and of a,llmankind".l That is
also the objecQve of my Government. To that end,
we have displayed co-operation at every stage in
the operation of the United Nations and at every
international conference. We harbour no hostility
towards the Soviet Union or tdwards any other
nation. Our designs ar~ plain; our doors are open;
our Press, our people and OUl' Parliament are free.
And 1 repeat that for these-purposes the United
Nations is at once the mainspring of our policy

• and the prime instrument of our pq!icy. We haye
nothing to bide. We are willing to co-operate to
try ta secure that objective to which 1 have just
alluded.

Mr. Masaryktold us at the eighty-seventh plen.
arr me~ting that the most important e1ement in
Europe was the small naQPn. Mr. Bidault told us,
in a forceful and spirited speech, that modem
Eurcoe is the heart and core of our way of living,
as well as our problem. 1knew what both meant.
They both moved me: but 1 think that neither
was quite right.

.
We represent here, as has been so frequently

said, the conunon mçn ta whom Mr. Moiotov re­
ferred" the mute inglorious Miltons, the Crom­
wells, guiltless of their countries' blood. Whoever
phrased· the Charter, whotver signed it-these,
the common men, are the real authors of it. For
a moment a regime, a despot, a tyrant m~y ;pre:­
vail against them; but it is on1y {or a moment.

-~ 'fheir heroisin, their persistence is the very matter
of history,and l' say that we are here as the cùs­
tddians of a Charter that, pontically and eco­
nomically a.t any rate, repreSents t4e fate of the
common man pow. If we clamage this Charter, if

'18ee Otftcial Records of thtl Hcond pa,rt of tht first stsnan
0/ th, Gcmttrql ibI(Jmbl'Y' pl~uy meetings, page 845.
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un accord au sujet de l'EUrope. En outre, n9U8
l'avons clairement (spécifié et n~us le répétons,
nous appuyons le projet de traité des quatre Pui&­
sances tendant à établir des garanties de sécurité
contre l'Allemagn.,~ et nom sommes toujours (fis..
posés à 'nous assoÇler à la garan.tie de la paix de i\

l'rEurope en signant à cet effet un instrument par- \,
ticulier. La décision de divis.er l'Allemagne et dei "
repousser le traité qui aurait pu établir la paix de­
l'Europe, ce n'dit pas nous qui Pav6us prise.

Je crois aV9ir trop insisté sur ce qui est révi­
dence même. Si tel eSt le cas, ce n'est pas par
vanité que j'ai agi, mais poussé par un sentiment
de sincérité inquiète. n est évident que c'est seule­
ment si toutes les nations sont disposées à coopérer
que notre Organisation pourra poursuivre son
œuvre. Nous n'avons nullement besoin que des
questions politiques', et encore moins des questions
territoriales, viennent nous diviser.

L'année dernière, M. Molotov a dit devant
l'Assemblée: "l'Notre peuple souhaite une paix
durable car il estime que seule la paix peut assurer
de longues années de véritable prospérité et de
bien-être économique, 'ainsi que la liberté de la
masse du peuple et de l'humanité tout entière\"
Tel est également robjectif·· denlon Gouverne­
ment. A cette lm, nous avons fait preuve d'un
gt(!nd esprit de coopération dans toutes les phases
des traYam: de l'Org2iriisation des Nations Unies
et dans toutes les conférences internationales.
Nous ne nourrissons aucun sentiment hostile à
l'égard de l'Union soviétique et de n'importe
qutJ.e 'autre natiQn. Nos desseins sont nets; nos
portes sont ouvertes; notre presse, notre peuple et
notre parlemel1t sont libres~, Je répète que ~ans ce
domaine les Nations Unies sorifà la fois la cheville
ouvrière et lé premier instrument de notre poli­
tique. Nous n~avons rienco à dissimuler. Nous
sommes çlisposés à coopérer afin d'essayer d'at­
teindre Hobjectif que je viens d'indiquer.'

"
M. Masaryk a dit à la quatre-vingt-septième

séance piénière que l'élément le plus important en
E~rope, ce sont les petites nations. M. Bidault
nous' a rappelé, dans un discours plein de force et
d'ardeur que l'Europe moderne est le cœur de
notre civilisation comme elle en est le point névral­
gique. Je savais ce que tous deux voulaient dire;
tous deux m'ont ému, mais, à mon sens, ni l'un ni
l'autre n'ont tout à fait raisotl•

NOlllS représenton'3ici, comme OR l'a cij.t si sou..
vent, le commup. des hommes dont M. Molotov
a parlé, les :M:iltOlls silencieux et humbles, les
Cromwelis qui n~ont pas versé le sang de leurs
compatriotes, pour reprendreJes termes'du poète.
Quels que 'soient ceux qui ont rédigé la Charte,
quels que soient ceux qui·l't'>nt signée; ce sont
ceux-là, le commun des hommes, qui en sont l~
véritables auteurs. Il se peut que, pendant un
temps, un régime, un despote ou un tyran l~
dominent mais' ce n'es~i ja~ais' quemoment~é.
C'efilt de leur héroïsme, de leur ténacité, qu'est'
faitel'rJstoire et je déchue que no~~'sotpme$ ici

1 Voir les Documtmts oflicitlll de la $ecqndti~arti(f ti~ l(I
jwfJmièrtl ~usion de. l'A$Semblé~ gtlnéral" !léance.plénièrcll
page 845. •
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~,~ wc harm it, if we faU &hort of it, if we cmne here les gardieDs d'Ulle Charte qUh politiquement et\!

brave in our power~ aiTogance and our cun.. économiquement en tout cas, tep~ente le.d~
Ding, then for a mom.ent we may succeeQ; but du commun de1 hommes actuellement. S1 riOu.,
history, which is the common man, will overtake portons atteinte à cette Charte, si nous lui nuisons,
us and damn us fo~ver. \ si I\OUS lui xnam.quons, si nous nous pté8entons

devant cette Assemblée avec a,rrogance, remplis
du sentiment de nntre puissance en de notre ha...
bileté, il se peut que IlOUS connaissii>ns le succès
pendant un temps, mais l'histoire, fiJ,ui est le fait
dû commun des hommes, aura r~n de nous et
nous condamnera po'Ur toujours.

•
The 'PRESIDENT (translated Irom French): 1 Le PRÉSIDENT: Je donne la parole au repré..

caI1 on the representative of Colombia\ sentant de la Colombie.
\_-

Mr: L6PEZ (Colombia) : Etapes for the BUccees
of the United Nations were running very high in
the closing days of the first session of. the General

.Assembly. Few of us, if any, leftthis h~ last De­
cember in the belief. that six montbs~ later the
United Nations as an instrument ot pef;lce and
world security would appea~, ta he failing~ lUnch
as the League of Nations did. None of us Ïmagined
that we should come back ta .work here haunted
by the fcar of another war:

We gathered here in October 1946 under dense
clouds of indifference and pesSimisl1l: pessimism
arising from the disappointmen~ of the Paris Con..
ference where the great Powers had unsuccess­
fully tried to re~\ch an agreement regarding the
peace settlements with the totalitarian aggressors,
and indifJerence, ta a surprising degree, from this
great metropolis.

. M. L6PEZ (Colombie) ('traduit de l'anglais) :
L'espoir dans le succès des NatiQns Unies était très
grand pendant les derniers jours de la première
session de rAssemblée générale. Bien peu d'entre
nous, si même il y en eut~ quittèrent cette salle, en "
décembre dernier en croyant que, six mois plus
tard, l'Organ,isation des Nations Unies, en tant
qu'instrUment de paix et <le sécurité dans le .
monde, semblerait avoir échoué tout comme l'a
fait la Société des Nations. Aqcun de nous n'ima...
ginait que nous revien&rions reprendre ici nos tra­
vaux, hantés par la crainte d'une nouvelle guerre.

Nous nous sommes réunis danS cette salle en
octobre 1946, sOus de lourds nuages d'in.diff~~
rence 'et de pessimisme. Le pessimisme était né
des déceptions causées par la Con~ér~cede Paris
où les gratldes PUÏ8:iances avaient essayé en vain
d'arriver à un accord concernant les traités de
P:Wc: avec l~, a.oesse~ totalitaires. ,Quant li
l'mdifférence,êlle venalt, à un degré~QiJUiant,dt
cette grande métropole. ,::

There was no heartening enthusiasm to greet
the representatives upon their arrivai. On the con..
trary, Westchester and other adjoining counties
mad~ only tO.Ç).~:~est their unwillingness ta
have the headc[tiarters of our Organization located
in their ttûdst. But, fortunately, within a few weeks
that outlookchanged for the hetter. San Fran­
dsco, Philadelphia, and Boston very genero~y

invited the United N&.tionsto have its seat estab­
&hedwithIDtheirboundaries,offeringsubstantial
contributions as an inducement ta have their invi­
tations accepted, in competition with the.City of
New York. By the time the Rockefeller family
made known its readiness ta' make ·a gift of the
~tewhere the t1nited Nationswould he sp1endic!1Y
housed, we all·feIt assured that the Organizatibn
would enjoy here unsurpassed facllities for the
fulfilment of its tasles.

In the meantime, th~ debates on the most con..
trovetsial questions of our agenda hadencourag...
ingly spread the .impre5$ion that through discus­
sion and compromise. wewere achieving a very
satisfactory measure' of internationalco-oper...
ation.Optimism· was well-tiigh universa1 when

o Mr. Spaak, in bis f~rewell speech,1 slunma~ed,
&...........;,;.. . "1 ':' 11-

.•.~. . 1 See Offtclal Records ofi'iR~ secQnd part of th~ {int stU$ion
• ~: cC of th, General AssembJYJ,plenary Weetinga» page 1471.
>t n

1

•
Les délégués, à leur arrivée, rie furent pas

"accueillis avec· un enthousiasme encoura~ant.
Au contraire, le Westchester et les autres comtés
avoisinants ne manifestèrent"que trop clairement
qu'ils ne tenaient pas à voit le siège de notre Or...
ganisation s'établir sur leur territoire. ;Mm heu...
reusement, au bout de quelques lremaines, tout
ce.ci se modifia dans le bon sens. Lès Na~ons .
Unies furent généreusement invitées à s'établir
.~ San-Frandsco, à Philadelphie ou à Boston, et
ces divcrses'villes·ôffrirent des contributions im...
portantes pour q~e leur invitation rot acceptée
et pour faire concurrence à la ville de Ne\V...Yprk.
Au :moment où la famille Rockefeller fit coin...
naitrequ~elle était cUsposée à fairedoo anx Na­
tions Unies d'u.n emp1acement?Ù l'Organisation
serait magnifiquem~t installée, nous ellmes to~
la certitude que l'Organisation aurait ici 'des fa..
cilités inégalables pour l'accomplissement dé sa
tâche.

Entre tClPp8, les débats sur .les points les plus ....
controversé$, de notre ordte du jour avaient de
plus cp: plus donné l'impression encouragearlte
que, grâce à la discussion et à l'esprit de com.­
promis, on arrivait à un degré satisfaisant de fJ

cooPération internationale. L'optimisme n'était
pas loin d'etre universel lorsque, dans 801'i diScours
- :'. • •.) 1)

:aVoir Doc.mm'" oflilJÏ#lI 4. ,. RH.iiJ,."t. d" •
Irrrmlh. "1#0. di' rA,s,nnbll'8hI"'6 ~
pl~t pqe 147-1. \1



Thus fat, however, no such measures have been
agreed upon by a11 the permanent members of the
Security Council-=on conventional armaments or
on atomic energy control, or on the eIimination
from national armaments of aIl major weapons
adaptable to mass d~truction, or on the armed
forces to he made available ta the Security Coun­
cil for the purpose of ma:intaining international
~;ceand securlty, or on the evacuation of foreign
troops stationed on the territories of Member
States without their consent. .

}donths and months of constant· and frui4ess
effort have e1apsed without any prospect of a rta-­
80nablyearly agreement betweentheSoviet Union
on the one hand, and China, France, the United
Kingdom and the United States of Americà on
the other.

The Securlty Council has held one hundred and
thirteen meetings during the past eight months;
but hard as an of its members have tried to come
to positive conclusions, the Council has lament­
ably few results to show.

The Assembly did very useful work .indeed.
Some of its moat important resolutions gave the
world no small promise of a>better future.Mem­
bers will probably recall that the Security Counci1
was invited to formulate for consideration' at a
special session of the General Assembly, according
to their priority, the practical measures essential
to provide for the gc.nera1 regulation and control
of armàments and to ensure that such regulation
and control, including the census of troops and
weapons, would be generally observed by ail par..
.ticipants and not unilaterally by some of them.

It has not been fOl~dpossibleto make a satis­
factory start on the implementatioll of the Gen­
eral Assembly resolutions of 14 December 19461

owing to the everpresent C()Dftict ofopinion among
the great Powers;as expressed by their represen..
tatives, re~~;1fding.the question of priorl.ty in the
consideration of the various aspects of disarma­
ment. In the opinion of the United Kingdom, in..
ternational arrangements fOf' \collective securlty
should' becompleted belore ahy practical meas..
ures to regulate or redJ~ce armaments and anned
forces are actually adopted. The Soviet Union
maintains that the general regulation and reduc­
tion of annaments is a. prerequisite of collective
security. The United State.1 bas consistently held
to the view that only alter.peace is concluded and
security is weIl organized will the reduction of
armaments he polltically feasible. The United
States insists that strict international èontrol of
atomic energy must he established belote the pro..

l See Ruolutions adop-t~d Il, thfl Gtm.".al .rbImably dur*1
mg the second part of iu first session, reIOlutions.u (1)
and 42 (1).
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with. pride which we aU shafed, the acçomplish.. d'adieu, M~~paak résuma, avec une fierté que
ments of the General Assembly,. nous partagI6:ns, !~ résultats obtenus par rAs..

semblé.e générale.
L'Assemblée a fait, en vérité, un travail très

utile. Quelque..unes de ses résolutions les plus im..
poratntes .ont donné au monde de grandes pro..
messes d'un. avenir meilleur. Vous vous souvien..
drez, sans doute, que le Conseil de sécurité avait
été prié d'élaborer et de tran8rllettre pour examen
à une sessiort spéciale de l'Assemblée générale,
d'après leur ordre de priorité, .le$ mesures pra..
tiques qui s'imposaient en vue d'assurer la régIe..
mentation générale et le contrôle des armements
et pour faire en sorte que cette réglementation et
ce contrôle, y compris le recensement des forces
années et des armements, soient observés par l'en..
semble des Etats partiG}pants et non pas unilaté..
ralement par quelques.."UlS d'entre eux.

Cependant, jusqu'iol, aucune mesure de ce
genre n'a fait l'objet d)un accord entre tous les
membres permanents du Conseil de sécurité soit
en ce qui concerne les armements de type classi..
que, le contrôle de l'énergie atomique~ l'élimina..

. tion, dans les armements nationaux, de toutes les
armes capables de destructions massives, soit en
ce qui concerne les forces années à mettre à la

.disposition du Conseil de sécurité en .vue de main..
tenir la paix. et la sécurité internationales, soit
enfin en ce qui concerne l'évacuation des forces
armées étrangères cantonnées snr les territoires
d'Etats Memores sans le consentement de ces
derniers.

Des mois et des mois d'efforts constants mais
.infructueux se sont écoulés sans que l'on ait vu
poindre aucune perspective d'un accord assez pro­
chain. entre l'Union SoviétiCJue, d'une part, et la
Chine, la France, le Royaume..Uni et les Etats·
Unis, d'autre part.

Le Conseil de sécurité a tenu cent treize séances
pendant les huit derniers mois; et malgré les ef·
forts inI~ables de tous ses membres pO~lf par·
venir à des conclusions positives, le ConSeil ne
peut malheureusement faire état que de résultats
bien minces.

nn'a pas été possible de donner un commence·
ment· d'exécution satisfaisant aux résolutions
adoptées par l'Assemblée générale le 14 décem..
bre 19'161

, en raison des diverge.'1ces d'opinion in­
c~antes entre les grandes Puissances, manifestées
par leurS représentants, sur la question de la
priorité à donner à l'examen 4es divers aspects
du désarmement. Pour le Gouvernement du
Royaume-Uni, les accords internationaux tendant
à la sécurité collective devraient être réalisés avant
que soient effectivement prises les mesures pra­
tiques visant à la réglementation ou à la réduction
des aqnements et des forces armées. Le Gouver­
nement de l'Union so\détique soutient que la ré·
glementation générale et la réduction des arme·
ments sont la' condition préliminaire de la sécurité
collective. Les Etats-Unis ont toujours été d'avis'
que c'est seulement quand la paix sera conclue et
que la sécurité sera bien organisée que la i'éduc..
tion des armements sera politiquement :possible.

l Voir la lUlolutionl adoptée, par 1',A.utlmbltlcJ gtlnérale
pendant la seconde partie d~ sa première session. résOlutions
41 (1) et 42 (1). pagea 65 et 67.
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Not aIl the Govermnents of tb.e United Nations
recalled their ambassadors~d:rninisters plenipo­
tentiary accredited to the Franco Govemment of
Spain, as they were asked to do.1 The General As..
sembly very sole~nly recorded its opinion that the
treatment of Indians in the Union of South
Africa should be in cOl1formity with the mterna­
tional obligations under the agreements con..
cluded between the two Governœ~nts 311d the
relevant provisions of the Charter.! But in a docu..
ment answering India's cOinplaint8 that tpe Gov..
ernment of the Union of South Africa has done

, nothing to carry out last year's Assembly resolu­
tion, the Union of South Africa centends that the
elimination of ail racial distinctions in the Union J

would cause immediate chaos and disaster by up..
setting conditions necessary for the '~eneficial de­
velopment of a1I groupa in the country.4

•

Moreover, it is fresh in our'memones that on
19 November 1946 the Assembly unanimously
adopted a declaration that it is in the higher inter..
ests of humanity ta bring about an inunediate ces..
sation of religious and so--called raclal persecution
and discrimination, and invited the Govemments
and responsible authorities to conform to bOth the
letter and the spirit of the Charter and ta take the
most pr0trlptand energetic steps to that end./S But
no s~eps of any nature whatsoever have been taken
to that end. Religious and racial·diScrimination is
rampant not only in the Near and the Far East, '
but aIso in the very heart of Westem civilization.
We shOliJld not have any Jewish prablem if there
were no such discrimination. We should not have··
displaced persons' concentration camps in E'arope.
It is a sad fact that, two years after the cease-fii'e
order was given in Germany, the four f'dndamen...

. ta! freedoms remain as distant as, if not further
2 See R~solutions adopted by the General AS$tmbly.dur·

ing the second part of lu ftrat session. resolution 39 (1).
.;, !

21bid., resolution 44 lI).
• See document A/37'J. p~~ 9.
4 See document A/887. pagea '1..9.
•Sete RlSolutions adopted by Iht GtmtJral 4.ss~mbly duro

ing the second part of ils firllt sessio~ reaolutiôn 103 (1).

1 1. Ell : 1 uusn••O-....IMU.III•••..",.......r 1 •• - 'c . ' . -- / ) m.,
~f' hibition~ elimination of atomic weapons Caflbe L~~tats ..Unis insirtent sur Pidée.qu)un strict con...

o put into e1tect. Secretary of State Marshall, in tr6le international de l'énergie0 atomi'Ç!uc doit être
o no uncertain tenus, reafIir~ed tbis position of bis !$nstitué avant que l)interdictlon ou ttéJimination

Govemment in bis address to the Assembly. des armesatomiCJues puissent être mises en vi·
gueur. Le Secrét8.lre ~'Eta~\, M. Marshall, a réai..
finné en termes catégoriqti~es daus son discQurs à
l'Assemblée, la position de son Gouvernement.

But it is not alone tl,e work' of the Security Cependant, le Consei1 de sécurité n'est pas le
Council which has fallen s~ort of our expectations.seul organisme dont les travaux aient déçu notre
Very important resolutio~\of the General Assem.. att~te. Des résolutions extrêmement importantes
bly have gone by defa.uIt, if 1 may be,alluwed sa . de 1'.Assemblée générale sont restées lettre morte,
to express n':"t.;elf. Just as the will.of the majority r si jeluis dire. Tout comme la volonté de la ma...
of the Security Council has tao often been frus· jorit au Conseil de sécurité a trop souvent été
trated through the operation of the ruIe of unani.. neutraJ.iaée en raison de l'applioation dê la règle .
mity among its pemlanent members, the will of de l'unanimité entre les membres permanents, de
the majority of the General.A.ssf.lJIlbly has likewise même la. volonté de la ~orité à l'Assemblée
been frustrated thrQugh the non-compliance of générale a ,été mise ~ec parce qu~ certains
soxx,>-e States with itsrecommendations. Efa.ts ont refusé dClS,réonformer à ses reconunen·

dations. f '

Les Gouvern~~nts des E~ats Membres des
NatioXJ'.J Unies n'dnt pas towtrappelé leurs am..
bassadeurs et ministres plénipOtentiaires accré~..
tés auprès du Gouvernement franquiste d'Espà..
gne, comme Us avaient été invités à le faire1

•

L'Assemblée générale a solennellement décl~
que le traitement des Hindous établis dans l'Uqi6n .
Sud-Africaine.devrait être conforme aux ob1l1ga.
tions internationales contractées par les deux t&tata
en vertu des accords intervenus entre eux et: aux
dispositions correspon~antes de la Charte'. Ce·
pendant, dans un document répondant à la
plainte de I$Inde8 selon laquelle le Gouvernement
de l'Union'Sud-Africaine n'a rien fait pour don..
ner suite·à la résolution de l~Assetnblée générale
de Pannée dernière, l'Union Sud-Africaine fait
valok que la~~ppression de toute distinc~qn de
racé dans '~~v..~on provoquerait itnmédiaJtement
du déso!'dr~ et attrait des conséquences désastreu..
s~ .~. boUlever8... antf.les conditions qui sont néc.
'saires à l'évolutiq harmonieuse de tous les
groupes ethniques ans le pays4. .

En outre, nous ,avons tous présént à l'esprit que,
le 19 novembre 1946, 'l'Assemblée a adopté à
l'unaillmité une déclaration~roclam.ant,que, dans
l'intérêt supérieur de l'humt:,UÙté, il·,conviènt de
mettre immédiatement fin aux persécutions reli.
gieuses et à ce que l'on a ap~elé des diserimina­
tions raciale:; cette dédaration invite aussi les., ~.

Gouvernements et les.. autorités responsables à se 1
confonner tant à la lettre qu'à l'esprit de la ~ Il

Charte et à pren~e les mesure~}~ fI.ùs pro~ptes \.
et les plU1:·~;5nerglques à ce~~'~,Or aucune \
mesure.dequelq!Je... J.la~ure,~eceso~t, ~,"~é~.p~' ~
à ce sUjet. Les ~ÇfJ1!'silliJ.ti~ns~~gJ,euses tl-r~çm· )
lessévissendoujoursnon~~t4~le~ ~ ..
Orient et en Extrême-Orte..vt, mats encore au
ca~ur ~ême des pays de civiIlSation occidentale.
Le problème juif n'existerait pas iil n'y avait pas
de discriminations de ce genrê et nous n'aurions
pas non plus en Europe' de camps de" concentra-

i Voir les Rtlsolutionll crdoptJu petrI!A."~~I~tI pnmlB ,r~
pendant la seconde partie de ta premî.m acs&ttln•.page 63. "
résolntion 39 (I). 1)

1 Ibid., résolution 44 en, page69.· ..
• Voir document A/373 page 13..·· .'
4 Voir document A/38'1 pagea lit. 28 ct 29~-!

• Voir les RtJ$olutlons aifoPU'tI$ po,rl~.J.8Hmblh gJnllml, :',\
pendant la seçonde partie de ~'I\. prèm1ète'._en. r6Ioludon ' .
-108 (1). page 200. ,- .

. ,
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r=.oved thap" théy wero hl" 1939 from the lot
of the Coounon nuù1. If anytbjng the co.m.mon
man Call$ay tbat, with the~ of Prœidftn:t

. RoOsevelt, . the four ,froedoxi1a lost their ,mO$t
powerf'uI and sincere apokesman. Neither peace
nOl" seeurity is yet in qht in the Oid Wo:rld.

The Colombian de1egation finnly believes that
the key to peace is to he found in the ability of
nations 10,give free expression to their disagree..
ments until a satisfactory solùtion is arrived at. In
the general debatt; last year, we stated that we do
not believe tbat etther the vote of the ttlajority or
the veto cari, by itself,~guaranteethe world's peace.

/i Colombia reluctantly agreed to..have the right of
vet6granted to the five permanent members of the
Security Couneil, and irom. the very beginning
has logical1y supported the proposaIs submittec\
w~th a view to solviùg the divergencies that ha\7e~

arisen in regard 10 the interpretation and applica­
tion of P..rticle 27 of the Charter.

, In pia~e of peace, liberty and economic secu...
nty, as S~etary of State Mà.rs1lall has been the
last in high authority to remind us, we find Inen­
ace, repression and dire want. Sucb, to o~' mind,
is, briefly stated, the situation'i',with whi.ch the
General Assembly will have to deal in itssecond
regular session.

But w4en we look back on S() many dis(!uieting
developments, rather than f~eIingdishearJtenedor
exasperated, we are rather glad to renllember a
remark of former S~cretary'ofState Byrnes in one
of bis radio addresses to the Amerlca111 people
shortly after bis retum from Paris. "It is ~l1ways an
arduous task,''''Mr. Byrnes explained, '(to recon­
cüe the opposing points of view of the 'vlctorious
allies when the time comes ta agree on 'the terms
of peace; but it is better that the woirld should
witness the shock of eonfliGtÎngideaig than an
arme4 conflict." ',' C::)

,

don de personnes déplacées. Il dit ,attristant de
cont~terque, deux aDScaprOs que l'ordre ~e cesser
le feu a étt~ donné en Allemagne" la masse des
hommes est aussi lo~ de jouir des Quatre Liber'd~
fondamental,~ qu'elle l'était en 1939·et peut-être
m&."le davant~ge. On peut dire, en tous cas, qu'en
perdant le P1"Çüdent' Roosevelt, la :masse des
hommes a perdu le champion le plus puissant et
le plus sincère de c~'Quatre Libertés. Le vièùX

() monde ne voit pas encore poindre l'aurore d'une
ère de paix et de sécurité.

Au lieu de la paix, de ~~, liberté et de la sécur~é
économique~ comme ~?~~ra rappelé, avec sa
haute autonté, M. M~ ll, nous trouvons la
menace, la répression et~, plus grande misère.,
Telle est, en quelql.\es mO!fJ, selon nous, la situa-1
tion à laquelle l'AsSemblé'~ générale devra fa~e

face a~ cours d~ sa deuxième session Qtdîn;lire.
Mais quand_ nous considérons rétrospective­

ment tant' de faits inquiétants, au lieu "~e ,:nous
sentir d~couragés et irrités, nous nous rappelons
plutôt avec satisfaction la remarque faite par l'an..
den Secrétaire d'Etat américain, M. Byrnes, dans
une de ses déclarations radiodiffusées au peuple
américain, peu de temps après son retour de
Paris. "C'est toujours une tâche ardue, a-t-il dit,
que de conciüer les poi~ts <:Je vue divergents
d'alliés victorieux lorsque le moment est venu de
se mettre d'accord Sur lescollditions de la paix;
mais il vaut mieux que lè'mo1.lùe assiste au conffit
des idées qu'à un conflit armé." ..

La délégation de la Colombie est fermement
convaincue que la clé de la paix se trouve dans la

. possibilité qu'ont les nations de manifester libre­
ment leurs désaccords en attendant, de parvenir
à une solution satisfaisante. L'an dernier,au cours
de la discussionrè, \nérale, nQus avons déclaré qu'à
notte sens, ni le vote de la majorité ni le veto ne

, pOuvaientsuffire par eux-mêmes à garantir la paix
du monde. La Colombie a accepté à contre-cœur

", de voir le privij.ège du veto accordé aux cinq mem­
'"bres perman~ts du Cpnsell de sécurité <et, dès
le début, elle a 10giquemeQt, ,~ppuyé les proposi­
tions tendant à règler les désà(lcords qui se sont fait
jour à propos de l~interpréta\ûon et de l'applica­
tion de l'Article'27 de:ja, Charte.

We therefore readily coneur Ut the suggo~ted Nous approuvons dq,nc volontiers la modifi-
" modification"of the unanimity reqdirement with cation proposée au sujet; de la règle de l'unanimité

respect ta reco:mmendations under Chapter VI of en ce qui concerne let.4 recommandations visées
. the Chart6r and sueh mattets as applications for au Chapitre VI deJa Charte et les questions telles
membership in the Organization. But we con.. 'que celle des demande{~ d'admission con;l1:p.e Mem-"
tin~e' to he strongly in favQur also of'regulating bres de l'Organmation. ,Mais no~s sonttneS tou­
the vote as the nonnaI means of arriving at the jours partisans de la régl~entationdu vote en
most ithportant decisions. In our judgment, the tant que moyen nonnal d'aboutir aux.,uécisions
voteo of a m~ority should he exercised in inter- les plus importantes. A notre avis, il faût, dans les
national affairs as it has heen done by the Latin afiaires international~, faire du vote de '»a ma,,:
American counmes,~ the utmost ~retion. jonté l'use.ge le plus discret, comme l'ont{(fait les

" Jl . ',' pays de l'Amérig,ue latine: .
. LiberaliZation of the / oting procedure in theJ\",J)L'assoupliss~ent de la procédure de vote au

, Seeurity ,Council, as w as in the Geg.erfl\41~ seh);duGop~ell de sécurité, de l'Assemblée géné..,
sembly and other org of the UnitedNanjb~' rale' et des ~~wes organes des Nations Unies est; '<',1

1~f.ias~Oecome. im.peratï.ve i ~ the suecessful d~i~~P- maintenant t~êlis~~~a.. b!e au développe~ent ef"
( ment, of the OrgatUZa n. ,Both the num cal au succès der Org~rJUSation. TI faut restremdre et
\,\f!Yfce(bf~ vote~ncl::4:e. rlght of veto shoul ,pe . réglementer ··jud.ici~ement a~8Si bien la fo~ce .

. .'~.y re,gùlated~d rel!,tricted.'.•.. .• If th.ey.~e,we an- nmnérlque, d1~ votj~. qqc. !e droit de veto. Pœ- c,.e
Clpat~ that our dè~tes :will succeed in nattow~ n:o~en, nos débar~ ré,~ont, nous l~elpéro~t,"à~,

,~/~ .f, rather than Wldentng as her,e~fore, the diminuer ~t non ~ élargu', c~e ~la a é~é le-d""l
--_.~. __ .._._._---



We are committed to co-operate in the,estab..
lishment· of a new world order, but the old re"'o
mains legs, firmly entrenched in our men~ h~its

than in the provisions of the Charter which~en..
.' able all Member StateB, and more J?articularly

the strongest, to invoke domestie jUtlBcliction in
order to protect tpeit;. colonial sovereignty rights,
as they conceive them, againstthe threat of col­
lectiveraction, Oi.' to maintain Taclal or t,#igious
discriminations whichwé' aU should seek to see
abolished. ;'

" 1)

White' wc are reconsider.ing our sttuGture, it is
timely to notethat the prestige of the, United
Nations has been steadfastly declihing bec~
leading European .nd Americiil States have by­
passed the OrgaDizanon or disregarded the recom..
mendatioos of its pracipal organs whenevet: their
interventionhas threatened to interfere with or
prejudice their national policles.,. or~hes.N·ot
<:m1y the abuse of the veto, but the lack olbinding

\ .' .

rrl_p,t.mb... 1941, 221 ~UQtr."Vi;"-t-,tnl:lh. "Re pN••"

R~ bret.ch'betwecm. t~e SovietUnion,an<I the U~ted CM jusqu'lel, la brèche qui sépare l'Union »OVié­
!', Statel~ We shalI :not have a $howdown between tique et les Etats-Unis. Noua neles~ plus

them at every meèqng of the Securlty Counc.P QI' f ~e h~er ouvertêtnent à chaque s6ance du Con..
of the GeneralAssembly, and the raIe of the .BJ.UaU...,' ~.. de sécurité ou de l'Assemblée gén&alë et les
1J;Il~ in brïngin."•. ' g about an understanding he- (~!tes natlans pourront contri.·'bu~ de plus en
tWeeJ1 the East and the West will be sten to be.. (~U8 efficacement à la compréhCIlSlou entre l'Est
cçp1emore eff~ctive from day 'ta day. . . "Clio}!l6b.~,. '

But whatev.el' the vo.ting procedures. and prac.... Mais, q~~ que ooien.t les procédures de vote
tices that we l,llay adopt to e.nsure the prompt and que noUS p 'ons adopter pour assurer le fonc­
effective functioning o~ the Secudty Councn and tionnement prompt et eflicace du Conseil de.sécu­
the General Assembly, wc must hear con.stap.t1y rité et,ide !~Assemblée géné.."'8le, nous ne dçvons pas
in mind th,at, veto nr no veto, aIl major decisions oublier qu'avec ou sans le veto, toutes les décisio11$
in internatlQnal secon.·ty.and poliey caU E.o.~.unani-. importantes touchar3:\ là po.Utique et la sécurité·
mity among the great Powers.lt would.perhapt intemationâles dem~(dent l'unanimité des gran..
be m.ore exact to say tba~ the)' require it. And- des PuiSsances. nserât't peut-eue plus exact de
'whether"we like it or not, we must face;with a dire qu'elles l'exigent. Que cela nous plaise ou
good deal of understanding, the fact that thase. .non, nous devons r~çQ@laJtre, ~vec beaucoup de
PowerS generally follow the îine of action that compréhension, que .les grandes Puissances sui­
best confotms to their national intircsts, rather vent ~ lign\': de cÇ)nduite la plus conforme à leurs
than to the principles of the Charter or te the pres- intérêts nationaux, plutôt qu'aux principes de la
tige of the United Nati<:>ns. • .Charte et aus!~es~gedesNa~nsUniC5. l'

. So f2V', "'~he. world bas witnessed a continuing·· Le monde a, j1lllll.l~~~Ci,. ét.é le témoin.de malen-
mis~fterst ~cling betweeu the United States and tendus continuels entte les Eta~U~ et l'Union
the ff>"iet .lnion, and is anxious'to ascertain the soviétique ~et il aspire à -voir une cooPération ac..
posS1biIities of active co-operation î.mtea.d of ays- tive faire sqite à cette oppositi~systéIna,~ueq.ùi
tematic opposition between.the twQDovernments se manifeste entre les deux Gouverndnents et
and their agents in every intelJ1ational meeting. leurs représentantsdaiis toutes les réunions inter­
I(zJ\the membership of the Sccurity Council can-' nationales. Si l'on ne peut élargir la éomposition
nôt he enlarged,givi,p.g more adequate representa- du ConS~ d~ sécurité '··en accordant une repré­
tion to the medium anq the smaller cOlll?Jtries,the sentation plus adéquate aux moyens et aux petits
Colombian de1egation would we1come the crea- pays, la délégation de lyColombie aC-Ç\teillerait)
tion of a standing committee of the General As- avec satisfaction la création d'une' conu:niesion (
sembly, sncb as has been recottlmended by Secl'e- permanente de l'~blée générale, telle que
tary cf ~tate Marshall, in order tQ discharge its celle_dont M. Marshall a recommandé l'mstitu..
responsnbilities und~r ':Articles 11 and 14 of the tion:.C~t qu! serairchargée de s'acquitter d~ toutes ,
Oharter in the broad field.of political securitY'alJd les tâches prévues aux Articles 11 et 141)pe la .
friendly relations among natioils. Charte, dans le vaste domaine de la sécurité poli-.• d· rela • __:...>,1 • 1\, tique e-q es tions iU.J.Ul.\a1es entre natioîhf.

.We think that this Assembly should devise Nous ~éstimons"que l'.Assemblée devrait re..
ways and' means of letting the majority ·of 'the chercher les n~oyens de permettre à la majorité
UllitedNations have a more determirüng voice des Nations Unies d'exercer une influence plus
in worId affaira. Once that is done, we shall have déterminante dans les affalres du ~()nde; cela

Ci tQ, decide whether we want ta work in: accord(:.\Dce fait, nous aurons à décid'er Si nous'"voulons tra..
with the principles ancrpurposesof our Organîza- vailler en accord avec les principes et les buts de
tion, without regard tQ düferences in national notre ,Organisation, sans tenir compte des cliver­
policies or conflicting ideologies. ' gences entre les politiques nationales ni des con..

flits d'idéologies. , ., " "

Nous devons collaborer à l\~tablisseti.tent d'un
nouvel ordre mondial, mais l'ancitm e$ encore
plus fertnement ancré dans nos habitudes men­
tales que dans les dispositions de la Charte qui
permet ,à tous les Etats Mettlbres, et surtout aux
plus forts d'entre ct1X~ d'invoquer la juridiction
nationale pour. protéger leurs droits de souve­
raineté coloniale, tels qu'ils ki~~ivent, contre ,
la ~enac~ d'?U~ ac~on 0.o~ective OÙ1~ur~màin- \1

tentr les IDsQ'lIDtnft:tions raC1?Ù~ ou reh.~esque
nous devrions toos.ttous efforcer d'abolir.

Pui.cque tliPus réexaminons la structure de /,
notre Organisation, il convient de fairer~uer
que le l)remge des Nations Uuiesa'cotlltâmtnGt
baissé ~ce que les<principauX Etats européens et
américaiDaont agi en dehors de l'Org&l.ilation ou
n'ont pas tenu compte des teèomm·aJ.'ldationa de
8~) princ!pame~es toutes~ foiJ quc·'4~
.par lcur.mterventian,~t<to.~~
leur politique nati.Onale ou leurs~, ou~.d~
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Conversely, we are apt,~o underestima.~e the
bnpact of the war on the international posirti0n of

il

Wc demand ~,nd expect swift action in time of
peace as we were accustomed to see it taken dur..
ing the war period. Vv'e have a blurred vision of
the changing world around us. We seem to think
th~t the work of rehabiIitation can be carried out

. ~early as fast as the work of destrucdon or tl!at it
tan be as thoroughly compIeted in a few yearii~ To
be concrete, we are inclined to believe that France,
fol' instance, can return to normal living condi­
tions almost as quickly as it was overrun by the
German armÏes; or that Belgium and HoUarld
will soon recover from the effects of t1.le invasion;
or t4at Great Britain can regain its former ece­
nomic strength as rapicIly as it spent its energy
and r~ow'Cesin four <,:ontinents meeting the chal..
lengeiof the totalitarian aggiessors.

stre:ngth"which bas maàe itseIfi eviden~ in the leur nuire. Non seulement l'usage abusü du veto,
recommendatians of the General Assembly and rtUPs aussi. le manque de force obligatoire dont
the Security CounCt~~ have belped to defeat the l'évidence èst ap~e dans les :recommandations
I~Vill of th4 majority" as clearly expressed in ~e de l'Assemblée générale et du Co113dl de sécurité,
Sp~lhq,uc:stiol1, the Greek çase, and the Indian ont eontribué à empêcher le désir de la. majorité
dîspll'éeWith South Africa, ~~ last two of which de triompherli comme ce fut le cas pour la ques-

'~ have aIreadyb~ placed on our agenda, and in tion espagnole, la question grecque et le différend
the Indonesianaffair~which. gave ~he world such 'entre l'Inde~t l'Mrique du Sud, sujets dont les

, an unexpected example of solidarity among the deux derniers Ol1.t déjà. été inscrits à notre ordre
colonial Powers." . du jour, ainsi que pour la question indonésienne

() qlÙ a donné au monde un exemple si inattendu
" Ci • de solidarité parmi les Puissances coloniales.

Acc~rding to our understanding, Member A notre point de wc, les Etats Mer:;ibres n'ont
States~L!e.no longer fl\~e '~o enact legislation in plus le droit d'adopter une législation qui soit en .
cgnj'x!i.dïction ta the ptmClples and purposes of conu:adietion avec lé1s principes et les bats de
()ur Organization. The question arises whether notre Organisation, La question se pose de savoir
they should bring their laws and administrative si les Etat~ Membres doivent mettre leur légis­
regulations into conforrnity with such purposes lation et leurs règlements rr-n harmonie avec ces
and t~rinciples, and Ü. 80, when~d how they buts et ces principes et, s'iI'w est ainsi, de quelle
shoulèt,-~:-~~to do It, or whether they are a.~ façon et quand ils dQivent le faire, ou si, au con..
liberty to keep them on :'tbeir statute book., for traire, ils sont libres d!e les conserver indéfiniment
an inde:li'lite tinie without â.1teration. This is, un.. tels quels dans leurs recueils de lois. Sauf erreur

. le:È wc are ~'ery much mistaken, the heart of our de notre part, c'est bien là le nœud,du problème.
problern. Aie we nally willing to complywith a1l Sommes-nous réellement disposés à nous confor..
the provisions of the Ch~e:t?Can any State over.. mer à toutes les dispositions de la Charte? Tln
look, obstruct or contravene any of its provisions, Etat quelconque peur..il,après les avoir libre­
having freely accepted them, inc1uding Article ment acceptéess,,-passer outre, faire obstacle Ou
103, under.which "In the event ni ~"confiictbe.. _contrevenir à l~Une qu.~~conque de ces disposi..
twe~ the, ?bligaûc;ms of the M~E of the I_tions, y ~ompris l'Arti~elÇ~,selonlequel "en cas
Umted N~tïons under the present qharter and de conflIt entre les obligatIOns des Mtmbres des
their obligations under any other international Nations: Uniesc"'::\vertu de la pl~ente Charte et
~grel"~ent, their obligations under the present leurs obligatiom th vertu de tout' 'autre accord in­
.'qhartuS'hall pr~y:ail"l Do we want to promote temational~les premières prévaudront'.'? Voulons­
the change to a new wo~Jdorder or ta preserve the nous encourager cette évolution vers tin nouvel
status quo? . \1 ' ., ordre mondial ou conserver le $laIt( qUd?

We all want change, ~~. course, and some of us Nous sommes tous partisans d'un changement
even look for ît with ea[~1Iess. We know it is an et certains d'entre nous l'attendent même avec
essential condition of (~~ess, and wh:el?- ,we stop impa~ence. Nous savons que c'est une condition
ta reflect on the volumeand speed of major devel- , essentielle du progrès et lorsque nous prenons le
opments in our time, we cannot fail to réalize that temps de réfléchir à l'ampleur et à la rapidité
both the speed and the volum~ are so .unprece- d"évolution des plus importantS éyénements ac..
dented that our sense of proportion and perspec- tueIs, nous ne pouvons manquer de nous rendre
tive has naturally become comused and uncertain. compte que l'une et l'autre sont tellement sans

. précédent qpe le sens des proportions et la pers­
pective sont devenus pour nous incertains et
confus.

Nous avons besoin et nous sommes dans l'at­
tenterl'une action aussi rapide en temptl de paix
que celle à laquelle nous étions habitués en temps
de guerre. Nous avons une vision confuse du
monde changeant qui nous entoure. Nous sem­
blons croire que l'œuvre de relèvement' peut
~iaçcomplir presque aussL\TÏte que l'œuvre de
destruction ou que quelques années suffiront à
son achèvement, Pour être plus concrets, nous
avons tendance à croire que la France par éxem­
pIe peut revenir à des cpnditions de vie nonnales
presque aussi.rapidement qu'elle a été envahie
parles armées a.l1emandes, ou que la Belgique et
la Hollande se remettront bient8tdes.conséquen..
ces de l'invasion, ou encore, que la Grande-Bre­
tagne .peut recouvrer sa'puiss~ce économique
d'autrefois aussi vite qu'€lle ~:dépefiSé son énergie
~ ses ressources sur quatre continents" pour ré-
pondre au défi des agresseurs totaijtaires. "
, Inversement, nous avons tendance à sous-esti­

mer les effets de' la guerre sur la position intema-
_..........
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the United. Stat~ and the Soviet Unio~ and tionale des Etats·Unis et de I~Unlon~viti:t:iqueet
therefore,. to statt fram mistaken st.~dpoints à partir ainsi de points de vue œtooés IQ1'8que nous
when we attem.pt to examine' their rela:tive im- tentons de juger de leur im\'Ortance' relative ou
portance or their influence in world aft'airs. We do de leur influence dans les afiau'es mondiales. Nous
sa much wishful drlnking thatwe can seldom prenons te1lemep.t nos désirs pour des réalités<:Jue
place full c~~dence in the soup.dness of our con.- . nous pouvons très rarenlent avoir une confiance
clusions. More often than not, we find that wc entière dans le bon sem de nos. conclusions. 'trop
have unwittingly t~en a very subjective view of souvent nous co~tans 'qu~ ilousavons incon...
Soviet Uniùn policies, actions or\i~tentioœ,;or sciemment interprété de fs,çon très~ubjective la
that we have too readily faUen undCf~1l unwar- po~tique, 109 actes ou les intentions"~e l'Union .
ranted fear of comnumÏ$tic domination. On the soviétique et que nous SOIlUllœ 1ttOP volontiers en
other hand, from day to day we find it~creasingly proie à· une (,"tamte injustifiée de la domination
difficult ta grasp the extent and signifi~anceo.f the communiste. D'autre part, nous" éprouvons
ne)\' responsibilities attaching to the q'mted States chaque jour plus de diffieulté à ~omprendre la
as the leading democrn,tic nation and!(fentl'al axis signHication et l'étendu~ des nouvelles respo1!1Sa-
of the world's economy. ~\ bilités qui incombent a~ Etats-Unis d'Amérique

Il en tant qu<; principale nation démocratique et
\~ comme axe de l'économie de l'univers. .

Having made the aboye mental reservations, 1 C~ réserves' faites, je voudrais ajouter au nom
should like to add, onbehalf of the Co'ombian de la délégation de la Colombie que nous travail..
del~gation, that we are labouring here under the Ions ici avec l'impression que les co~uences

imprestÜ0n that the economic consequences of the économiques df~ la deuxième guerre mondiale ont
S~cond World War have outrun the political dépassé l'll,·tnagination politi~J1e de la 'PI,upart, de
imagination of most erf otU::1contemporary states- nos hOmnlles d'Etat contemt)orains,exactemcnt
men, just as the economic,~pevelopmentof this comme 1e'developpe~ent économique des Etats­
great 'country, from' the (~ûtbreak of the First Unis, depuis le début de la première guerre mon­
WorldWar until the e1ection of President Roose- diale jnsqu'àl'élection du }>résident Roosevelt en
velt in 1932,.outgrew the trainiDg and under- 1932, a dépassé le savoir et'ia compréhensio~des
standing of the most experienced bankers, the best- banquiers les plus expériment~, des profeaseum
inform~d professors and writers on economic and et des auteurs les plus versés dans les questions
fiscal ~cience" the mast alert minds in public lif~. économiques et financières, des esprits les plus

• éveillés de la vie publique.

. And this is the more surprising ta us when we Ceta. est d~au~t plus surprenant pour 'noua
look back into the origins and after-efl'ects of the lorsque nous nous reportons aux origines et aux
New Deal policies; f()r, unless Vie misread and répercussions de la politique du N,w D,al. Car,

o misunderstand the course of progressinthe Vnited à moins que nous ne nous trompiQns sur 1'évolu­
States, it appears to us that the Truman ac!minis- tion des Etats-Unis, il semble que l'Administra­
tration is evolving a peace-mne lend-lease system tion du Président Truman soit en train d'élabo~

wmch sàoner or later will include in its operations un système de prêt et bail du temps de paix qui,
Dot only the European countries which have tôt~~l,tard, inclurad~ ses opérations non seule­
already. been invited. to ~cuss p'lans for thc:a\1 ment~)s pays ~~opéens~4i. o~~ déjà é!é ~~J;és à
eCODOIIDC reconstruction Wlth Uwted States aId '\. \ cx.att11Iler les }..~' ;ts de, le?f !econstruction écono­
under the so-called Marshall Plan, but also all the \nuque avec l'roéle américaIne, d'après ce qu'on
nations formerly allied or. associated with the !J'. appelé le plan Marsh~"mais également toutes
United States in the war effort. . )les nations qui ont été les alliées ou les associées des

, }Etats-Unisd~ l'effort de guerre. . c,

This, in our opinion, is a logical developmen:t; C'est là, à notre aVis, une évolution logique, 't11'1C
one that we shouIq.-welcome and that before long, évolution que nous devons accueillir favorable­
we feel sure, will he found ta have ;begun to take ment et dont nous reconna1trons sous peu, !l0us
shape rather fortuitously last March, when the en sommes sOrs, qu'elle a conunencé à se ~essmer,
United States moved to take over United King- de façon plutat fortuite, au mois de mars dernier
dom obligations illC'Greece and emerged as the lorsque les Etats-Unis:ont pris dea mesutesen vue
dominant voice in the Mediterrane:an. d'assumer les:i obligations du Royaume--Uni ~

Grèce et ont été appelés ainsi à jouer, un rôle pt&­
pondérant dans la Méditerranée.

It is still being debated whether the ~arsba1l li La question de savoir si le plan Marshall cons';'
Plan is an extension of or a s\ubstitute for the titueJme extension de la doctrine Trumwa ou s'il
Truman Doctrine. Some people. claim that it is se substitue à cen~,cl, continue oà .@tre discutée.
only a. rftstatement of policy, emphasizing the co~- Certains n'y voient qu'une nouvelle af.fttm.a1lion
stru~nv~ features more than the negadve, ideo-. de c-ette politique, :mettant eJil valeur son aspect '
logical alms. "Our Policy", Se~retary Marshall constructü plut8t que Ge8 buts idéoloJique8 n4ga..
said,"is direeted not agaipst.any ~o1.UltrY dt d6c- ' tifs. "Notre pontiqu~ a dticl~é M. ;Marshall, 'est

~~~Ï~g;:s~~n~~~~v:rthe~~onof~i =~o~: ~f~:~~;=:~ua:~~
working economy in the world soas tCJ permit the chaoa.Sotl btttQ~t~'de fahte rmdtre .0

.... emerge~ce _~tpo.1itical and sodl\l -c~nütiom in économie viapledans le xiJdtjde a& de'~_'_'_
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which free institutions can exist. Such assistance,"
Mr. Marshall added, oc••• must not be on a piece­
meal basisas various crises deve1op."

We prefer to think that in an early future the
Marshall Plan will be recognized as the second
and unforeseen stage of a great historical process
whose economic and political objectives will com­
mand wider antl wider acceptance as they are
made to appear more and more consistent with
the above dec1aration.

The Lend-Lease Act was primarily designed to
provide Great Britain and its allies with war
materials and foodstuffs which ~hey could not
continue to buy here under the cash-and-carry
plan in the amount required ta resist the German
onslaught successfully. As active hostilities ex­
tended over the whole world, country after coun­
try applied to Washington and received liberal
assistance; but it can be safely stated that not even
after Pearl Harbour did any one anticipate that
advances to allied and associated nations would
ever approach thestupendous sum of fifty thou­
sand million dollars, or that these advances would
entail a monetary loss to the United States of forty
thousand million. Yet, while they were being
made, hardly anybody complained or objected.
By common consent, help to win the war was
freely given. It was universally understood and
accepted that peoples fighting on the side of the
democratic Powers should be furnished with arms
and ammunij:Î.on on easyterms.

Now we have been asked to appoint a commis­
sion, the main task of which will be to see that
the Greek guerrillas do not receive outside aid.
Such a commission is intended to take the place
of the commission of investigation and concilia­
tion which the majority of the Security Council
was unable to set up over the will of one of its
permanent members. We shaH present1y hear a
repetition of the charges and countercharges
which have become familiar to our ears, regard­
ing border incidents, civil war and misgovern­
ment in Greece. In aU like1ihood, the unilateral
action taken by the United States will be debated
again, and we shall be glad to be reassured of its
unflinching determination to support and en­
hance the prestige of the United Nations.

But, most probably, before thenew commission
is appointed and it begins.to discharge its duties,
preliminary credits, granted under the Marshall
Plan, will be flowing to sixteen different Euro­
pean nations.

President Truman, in his message to Congress
on the eastern Mediterranean situation, stated
that the United States contributed 341 thousand
million dollars towards winning the Second World
War, and this he called an investment in world

l'établissement de conditions politiques et sociales
dans le cadre desquelles puissent exister des insti­
tutions libres. Une telle aide, à ajouté M. Mar­
shall, ne doit pas être apportée de façon inter­
mittente, au fur et à mesure que se développent
les diverses crises."

Nous préférons penser que, dans un avenir
proche, le plan Marshall sera reconnu comme la
deuxième étape, une étape imprévue, d'une
grande évolution historique d,ont les objectifs
économiques et politiques seront de plus en plus
largement acceptés au fur et à mesure qu'ils ap­
paraîtront mieux en accord avec la déclaration
que je viens de mentionner.

A l'origine, la loi de prêt et bail a eu pour but
de fournir à la Grande-Bretagne et à ses alliés le

.matériel de guerre et les produits alimentaires
dont ils ne pouvaient plus, aux termes due système
cash-and-carry acheter des quantités suffisantes
pour résister victorieusement à l'assaut allemand.
Lorsque les hostilités se sont effectivement éten­
dues au monde entier, les pays, les uns après les
autres, se sont tournés vers Washington et en ont
reçu une aide généreuse. Mais on peut déclarer
sans crainte de se tromper que, même après Pearl
Harbor, personne ne prévoyait que les avances
faites aux alliés et aux nations associées approche­
raient de la somme stupéfiante de cinquante mil­
liards de doUars ou que ces avances se solderaient
par une perte monétaire de quarante milliards de
dollas pour les Etats-Unis. Cependant, à
l'époque, il ne s'est trouvé personne pour soulever
des plaintes ou des objections contre ces avances.
D'un commun accord, on contribuait à la vic­
toire sans compter. Tout le monde comprenait et
reconnaissait qu'il fallait fournir, -avec des facili­
tés de paiement, des armes et des munitions aux
peuples qui combattaient aux côtés des Puissances
démocratiques.

.On nous demande maintenant de nommer une
commission qui aurait pour tâche essentielle de
veiller à ce que les partisans grecs ne reçoivent
aucune aide extérieure. Cette commission est des­
tinée à prendre la place de la commission d'en­
quête et de conciliation que la maporité du Con~

seil de sécurité n'a pas été en mesure de constituer
par suite de l'opposition d'un de ses membres
permanents. Nous allons entendre ici de nouveau
les accusations et les contre-accusations qui nous
sont devenues familières en ce qui concerne les
incidents de frontière, la guerre civile et l'incapa~

cité du Gouvernement grec. Selàn toute vraisem­
blance, les mesures unilatérales prises par les Etats­
Unis feront de nouveau l'objet de discussions, et
nous serons heureux d'entendre une fois de plus
les Etats-Unis réaffirmer leur résolution inébran­
lable de soutenir le prestige des Nations Unies.

Mais avant que la nouvelle commission soit
constituée et avant qu'elle ne commence à fonc­
tionner, des crédits préliminaires seront très pro­
bablement accordés en vertu du plan Marshall à
seize nations européennes différentes.

Dans son message au Congrés sur la situation
en Méditerranée orientale, le Président Truman a
déclaré que les Etats-Unis avaient apporté une
contribution· de 341 .mi11iàrds de dollars pour
gagner la seconde guerre mondiale et il a qualifié
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cette contriblttion'ddl~clwent Wi pour la li­
berté et la paix du monde. l?aistLut allUlipn au but
'précis de~ son ~e, le Pr&ident TruDWl a
ajouté de fa..9Otl. très. signifil.~ative•.• "L'aicle:UCje
r~d~&r:la Gr,ce(~tla TurqtW.c .
à pemt un e de ce pIS\êemènt. Le· bon
sens veut que noua sauvegat'dions ce pIacem.çnt
GlIüe nous veillions à ce qu'il ~"àit P!1S été fait. ".en valD•

~jr22 ..,Iem"!... 1947

~." il C ":;,' freedom and~d peace.R.eferrlng to the specifie
object of bis ni~, Preed.dent T~'nman very
Jignificantly add«l: "The aMistance tlut,t 1 am
recommen<fing fo~ Greece and Tur~ey amoy.nts
to little more than ,pne--tenth ofcane per c~nt. ~of

" this investment. It is only common sense thatwe
. ;m,ouId safeguanl this investm.ent anP make aure

that it was notm vain:" \\

Greece and Turkey 'Y{ete giv~, in accordance
with this reèommend~tion, 4G(j million dollars.
Shortly afterwards, on 5 June, Secretary of State
Manhall,in view of the increasing demand for
additionatloans for western European countries,

cc declax.ed at Harvard University that U'iilited States
assistance, to be effective, must not he on a piece­
meal basisand~ould be offered toa general plan
for European rècovery, initiated by the Europeans
themselves.

Experts have beentât work ev~ since, calculat­
ingthestiInS requited for the econbmic rehabilita­
tion of Europe, ndt including the countries inside
the Soviet Union spherC!· of influence; and they
have placed the~ggregate amount in the neigh­
bourhood of twenty thousand million dollars.
Sorne estimates raise it above this figure; ôthet'$
try to reduce the assistance expected from· the
United States.

').', ('1

Assuming that the Congress of the United
States is found to he willing to implement the
Marshall Plan to tbis àmount-and we should
not be in the least surp~d if it does-îs fi not
pertinent to ask whether the henefits of the Plan,
or more properly speaking, the benefits of United
States lîelP3··cannot he as generously ~ended to
other continents? '

The Colombian delegation ventures to expect'
that ~hen themattet is discussed in Washington,
and perhaps belore that, it will be; c1early seen
that the econollljc rehabilitation of the European
manufacturing 'uatîons cannot be .carried v:ery
far if the ÙI1mense mass of"· consumers in the
Austral Hemisphere, Africa~ Asia, and the Amer.. "
icas, remain in dire Watit and theit -purchasing
power is not concurrently and considerably stÏm­
ul&ted. '

We are in the short tine of thase who believe
that a bold and, generous implementation of the
Marshall Plan is essential ta '\iforld recovery. CriseS
of lesser importance, but which1 J,ike the .Euro­
pean, threaten the politicaland economic stability
of many countries, are dcweloping in cüffereht sec...
tions ofthe globe. Thë demands for develop~t
arequite often as pressing as the detnands for
reconsttpction. The~ New World is as mU'ih ip.
need of (~"edit facilities,. machinery, . transport
equipment and technical help as)Jre qld. Granted "
that recovery in Europe must ;have precedence
OVet\ rehabilitation or new growth in other conti..

o ne:nts, the Jact remains that bot{l are part and
parce! of the w&ld scheme of econonrl,c and polit...
lcal readjustments of the post-warera.

. Conformétflent à. cette recommandation,c la
Grèce et la Turquie .ont reçu 400 millions de dol­
lars. ~eu'apr&, le 5 juin, vu lê\ demande--'Rccrue
d'empruntS complérhen=~\ur les pays d'Eu..
r0Pe occidentale, M~ M·· .a, déclare à l'Uni­
versité Harvard que, pour êtri~ efficace, l'aide
am~ricaine ne dèvait pas être apportée de façon
intermittente, Jnais qu"elle deVl\üt ètre offerte
pour un plan d'ensemble de relèVlement de l'Eu­
rope dont l'iriitiative reviendrait ~\UX Européens

(Jeux-mêmes.
Depuis .lors, des" eXperts travaiIlentà calculer

les sommes nécessaires à la reconstruction écono.­
miq~e de l'E!Jl'ope,à l'exclUsion dOlS pays de la
sphère~'inf1uencede l'Umon soviéti~tue; ils esti­
ment que le total avoisinerait vingt nnilliards de
dollars.-, Certaines prévisions dépaflSent ce chiffre;
d'autres tendent à réduire l'aide attendue d~
Eta~Unis. (j

~ .
A supposer que le Congrès des Etats-Unis soit

disposé à rendre possible l'exécution du Plan Mar..
shaH jusqu'à concUITellcede cettè somme - et
cela ne nous surprendrait pas du tout - n'est-fi
pas à propoS 'dedemandar si l~ avantages de ce
plan, ou pour mieux dire les bienfaits de.l'aidè
gméricaine, ne peuvent paS s'étengre de façon
aussi"généreuse à d'autrescontinent8? . .

La délégation de la c.olombie qse penser que,
quarid la question sera discutée à Washington, et
peut-être avant, il. apparaitra clairement que la
reconstruction économique des~:.tWns indus­
trielles de l'Europe ne saurait aller bien loin si
l'immense inasse des consommateurs de l'hémis­
phère, austral, de l'Afrique, de l'Asie et des Amérl..
ques contÎllue à souffrir d'une dure pénuriA et si
son pouvoir d'achat ne se trouve pas 'stÎfPwé "
parallèlement dans une large mestlfe. '

Nous sommes du petit groupe de ceux qui
croic;;nt qu'une application hardie~ généreuse du
Plan M3l'Shall est dBeD.tielle au relèvement du
monde. Des crises moins importantes que la. criee
européenne, mais qtü, comme elle, menacent la
stabi!ité éOOiw~ue ,file bc;aucoup de pa~ se ,;
manüestent en diff~ts pœnts du globe. ~es be­
$Oms de déve10ppèmerdt économique IOnt bien
so~vent aussi pressants que les besoins de recons..
truction. Le nOlfveau monde a Pesoin, autant que
l'ancien, de crédits, dé 1nt;\Chines, de moy~ de
transport et d'aide technique. Même en admet..
tant que le redressement de l'Europe doive avoir
priorité sur la reconstructioo. ou un nouveau dt- ,.
vcloppement éconopûqlle ~, autres continents, JI
n'en reste"l?u.. II11lbm.S.'.• .. vmioque l'un.. et l'autre.". sont
parties intégrantes de tout~ DJQttdial de
réorganlaaliOn ·6conom1que et politique de l'âjria-
i'UetTe. "
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But wedoubt very much whether the politl6al
hnplications of a proposai of this nature will not .
appeal very strongly to the intelligence and the

() feelings of the American people, who are coming
so rapidly and for~ibly to rea1ize how much their
attitude and the' poRc,ies of their Government
have to do with the future we1fare of the world.
The outstanding fact of oqr day is the astonishing
growth of American influence in all human affairs.

We are very .deeply imprCSS'...d by the imposing
proportions of United States economic power.

, "The United States is producing sixty per cent (j~

t.\e entire output of the world. Moreover, the
remaïning forty pel' cent depends in no sm31l

\~::;

mè~J;lre upon the United States for credit, mar-
keting and transportation, for raw products,
mechanical equipment and technical skill. The
9011ar shortage in every corner of the earth arises
trom the almœtu,niversal inability to meet pay­
ments for United States goods and services. Im­
portations have oeen reduced everywhere in order
to relieve that shortage, and the scarcity of goods
is driving priees up. 'Inflation is seriouslyunder­
mining existing poRtica! and economic conditions.

. It le thd pdvilege of~OKwh6bavethe means
tu give, and no country 111 historyh~ bem known
.ta .possess resourceiJand aceuniulated wealth of
comparable proportiOns to the U4ited States.
None haB as generously demonstrated lUI readiness
toshare its fortune atad advantages with other
people. An investmet'1t of thirty ~,or thirty..five
thousandmilllon doHars in world prospérity and
peace would signal the tran~tion ta a new world
order under the leadership of the United States
and give the United States an epoch-maldng op..
port~ty to help mankind out of its present tribu~
lations.. We sincerely belleve that the opportunity
is worth the priee.

The Congress of the United States, the AIl1et(,\
ican people, will most probably hesitate t9 grant
the necessary authority for the implementation of
the Marshall Plan, enlarged as we have made free
to express. Collaboration. in normal times moves
more sldwly thari when the guns are·roarlng, and
it is usually more restricted. It is easier to lend..
lease ,shîps, tanks and ammunition than food..
stuffs,. clothes or industrial and agrir!Jltural ma­
chinêry.. But it can beseen that a peace-tim.e lend­
lease canbe put Ï11to effect at considerably less
cost than the original'lend-Iease system for war
purposes, not to mention that the results would be
more revolutionary and far-reaching.

C'est à ceux qui en ont lu mcfenB qu'fi appar­
tient de donner~ Jamais dans ll'bistoire on n'a
connu de pays dont les ressources et la richesse
globale fossen.t de proportions. compara.bles ~
celles des Etats-Unis. Aucun ;u'a, manifesté auSS!
généreusement son emptesst;ntent à partager' sa
fo~e .et ses avantages ~vee ?'autres peuples.
L'1llvestisSement de 30 ou 35 milllards de dollars
pour ia prospérité etla paix du monde marquerait
la transition vers un nouvel ardre mondial s~us la
direction des Etats-UniB, et donnerait à éeux-ci
une occasion historique d'aider l'humanité à sor...
tir de ses épreuves actuelles. Nous croyons sincère­
ment qu'une telle occasion vaut ce prix.

Le Congrès des Etats-Unis, le peuple américain,
hésiteront très probablement à permettre la mise
en œuvre d'un Plan Marshall, élargi comme nous
a.vons pris la liberté de le suggérer. En temps
normal, la coopération prog,:c.sse plus lentement
que lorsque retentit le gronèlement des oanons et
elle est généralement plus réduite. Il est plus iacite
de fqurnir, selon le système de prêt-bail, des na..
vires, des chan; et des munitions que des produits
alimentaires, des vêtemenœ, des machines indus..
~ielles et agricoles. Mais on peut s~ rendre compte

. qu'un système de prêt-ball peut être appliqué' en
temps de paix à beaucoup moins de frais que celui
qui a été originairement institué pour les besoins
de la guerre, sans compter que les résultats
seraient plus extraordihaites et d'une :vortée plus
grande.
:/ Nous nous demandons vraiment si les con~..

quences politiquesqu'implique une proposition de
cette nature ne toucheront pas très vivement l'in­
telligence et le cœur du peuple américain qui en
vient si ra.pidement et avec tant de force à se ren·
dre compte de la mesurè dans laquene son atti..
tude et la politique de son Gouvernement influent
sur le bien-être futur du monde. Le fait samant de
notre époque est l'étonnant progrès de l'influence ,
américaine dans toutes les affaires humaines.

NOIls sommes tr~ P12fondément impressionnés
par les proportions iri:iposan~es de la puissance

. P'»no~que des Etats..Unis. 'La production des
\.Jtats-Unis représente soixante pour cent de la
production mondiale. De plus, la production
des quarante pour cent qlJir~tent est largement
tributaire des Etats-uniS pour les crédits, les
matières premières, l'outillage et la main..d'œuvre
qualifiée. La pénurie de dollars qui sévit dans tous
les coins du monde provient de l'impossibilité
presque universelle dans laquelle les pays se
trouvent de payer les produits .et les services

\.américains. ç:>n a réduit partout les·importations
'pour remédIer àcel;~~ rareté du dollar et la
pénurie dé produits fait\monter les prix. L'infla­
tion sape dangereusement la situation politique et

l 'l, . éc~nomiqUe actuel\r,.. .

1 Wheil we see sa many indications of an ap- En voyant dans les autrtS pays tant de signes
proaching depression abroad, we cannot help précursèitrs d'une crlBe, nous ne pouvons nous
turning our eyes to the United Stat~, not in a empêch.er de tourner nos regards vers les' Etats..
necessitQus attitude nar trying to dta'W upan the . Unis, non pas en quémandeurs, ni pour essayer
~ood will of the Am.etlcan peo~le,but with ah d~~ploiter la bonne volonté du peuple amerlcafn,
en.coura:ging be1ief in the wondep;u1 changes that mais encourag65 par la certitude des changef:Pents
WQ~ bebr~ught about in aU.the freseht mter- mervemeuxqui ~urviendraient dans toute la ten... '

__natl_.__-oo_al_!e_DS_.lO_illS--'o,"_w_er_e_._th_e.;..._U__I}_lt...:.e...:.d..;;;,..\)...:.ta.;...t.:;,..:eS".;:....;..t0=--..2gi=-:.~_e~_._-'---::.sÏ. __o__n ._lnt~nat!~~le actuelle si les Etats-UniB donitfll



"The war has ieft many parts of the world
in turmoil. Differences have arisen among the
Allies. It will nothelp us to pretena. that titis is
not the case. But it ia not necessary ta exagge'rate
those differences. For my part, I believe there is
no difference of interest that need stand in the way
of settling these problems and sçtt1ing them in
accordance with the principles of the United
Nations Charter. Above all, we must not permit
differences in economic and social systems tQ stand
in the way of peace~ cither now or in the future.
To permit the United Nations ta he broken into.
irreconcilable parts by different political philoso­
phies would bring disaster to the world."l
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ift de:finite hope of aid to other continents in the naient aux autres continents un espoir positif d'as-
, investigation and$Olution of their problems. sistance dans l'étude et la soll1ltion de leurs diffi-

cultés. ~

In other worda, if the Uniteçl States decided En d'autres termes, si les Etats...Unîs décidaient
to aI-"'~ its leadership now, as it did durlng the d'assumer maintenant un rôle de direction,
war years, accepting the unparalleled responsibiIi... comme ils l'ont fait pendant les années de guerre,
ties of such a great world undertaking, we belieVe en acceptant les responsabilités sans précédetl.t
that we should then have the most fruitful co... qu'implique une entreprise mondiale d'une telle
operation between great and smalI nations in envergqre, nous croyons qu'on v~t alors les
btillding a new world arder, and that we have grandes et les petites nations coopérer de la façon
the best guide to action by the General .Assembly Ja plus fructueuse à l'établissement d'un nouvel
in President Truman's words at the opening of ordre mondial; nous croyons aUlJSÎque l'Assemblée
our session last year. President Truman said Oll ne peut trouver de meille~ directives que dans
iliat occasion: ,- les paroles prononcées p~te Président Truman à

l'ouverture de notre s~!4SV'n de l'année dernlère. n
a dit alors: ~ (i '

"La~guerre a laissé d~ furieux remous dans de:,
nombr(~uses parties du ~onde. Des divorgences
ont surgi parmi les A1liés."~ bon essayer de
les nier. Mais il ne faut pas non plus en exagérer
l'importance. Personnellemettt, je ne crois pas
qu'il existe des divergences d'intér~t susceptibles
d'empêcher qu~on règle ces problèp:les, et qu'on
les règle conformément aux principes de la Charte
des Natiops UniCB. Avant tout, nous ne devons pas
permettre que des différences entre les systèmes
économiques et soc~aux constituent un obstacle
sur le cl1emin de,~~ paix, ni maintenant, ni dans
l'avenir. Laisser 1~ Nations Unies se scinder en
blocs irréconciliables du fait de conceptions poli..
tiques différentès, ce serait vouer le monde au
désastre1

."

.
Th~ PttESIDENT: We shall adjourn now and " Le PRÉSIDENT (traduit de l'anglais): Je vais

meet again at 3.30 p.m. . maintenant lever la séance qui sera reprise à
15 h. 30.

The meeting rose at 1.50 p.m•
.... / ,

EIGHTY-NINTH PLENARY
MEÉTING

Held in the General Al.sembly Hall
at Irlushing Meadow, New York,

on Monday, 22 September 1947, 0,13.30 p.m.

President: Ml'. O. ARANHA (Brazil) '.

16. Continuation of the General Debale

The PRESIDENT: ! calI· upon the representa...
tive of the Dominican Republic. .

~r. !?ESPltADEL (Dominican, Republic)
(translaMà fr~.m Spanish): The vaite af the
Dominiç_an Republic, which is raisedlJ not for
the first ~1e, in SUpport of mankind's endeavour
to defend)peace based on justice, has a m()ral
right to be heard in these precinets because of
the sincerity which has inspifed the actions.of
the Dominicanpeople throughout their history.

In the darkest days .af,the war, when the fate
of the democracies c.ppeared still unccrtain, our

:t Bee Ol/icial1tecorth of the $/tcond part of the{irst leulon
of th. Gtmn'al Auembly, plenary meetingl, page 685.

La séance est levée à 13 k. 50.

QUATRE.VI~GT -NEUVIEME SEANCE
PLENIERE

Tenue dans la salle de l'Assemblée génlrale, à
Flushing Meadow, New-York"

le tundi 22 septembre 1947, à 15 h. 30.
'1/'

Président:M. O. ARANUA (Brésil}.
, ~\\

16. Suite de la discussion s'nérale

Le PRÉSIDENT (traduit de l'anglais): La
parole est au représentant de la République
Dominicaine.

M. D~sPreIDEI., (Répub1iqu~ :Qominicaine)
(t~a,cJuil de l'espagnol): Ce n'est pas la première
fOlS que la République Dominicaine élève la
voix en faveur des tentatives entreprises par
l'humanité pour défendre l'ietée de la paix fondée
sur la justice. Elle a l'autorité morale nécessaire
pour se faire entendre en cette enceinte en raison .
de la sincérité des motifs qui l'ont inspirée dans
ses actes tout au long de son histoire. .

A-q cours des jours les plus, malheureux de la
guerre, alors que le sort des démocraties parais-
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